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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MARS 2025 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS 

Gauvan Benoit +    
Allevard Vincent +    
Marchal Marion   +  C. Bolea 
Sedneff Thierry +    

Negro Emilie  +  M. Saez 
Imbert François +    
Boléa Catherine +    
Figaroli Roberto +    
Saez Michèle +    
Colleaux Dominique +    
Martinon M. Thérèse +    

Forget Pascal +    
Chesnel Bruno  +  M. le Maire 
Vigneron Eric +    

Brennus Valérie +    

Ballot Nathalie +    
Amaral Frédéric  +   

Berteau Christelle   +  
Bonnafoux Angélique  +  C. Vedie 

Dominici Vanessa +    
Gozzi Julien +    
Teichmann Eva  +  V. Brennus 
Pennica Sauveur +    
Vedie Céline +    

Gamba Isabel +    
Laurent Olivier  +    

Leplatre Laurence +    
Bouclier Carole +    
Benessy Yves   +   

21 6 2 5 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Val®rie Brennus 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MARS 2025 A 19 HEURES 

SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

ORDRE DU JOUR 

DCM 12/2025 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 ï 

BUDGET PRINCIPAL 

M. Allevard P. 10 

DCM 13/2025 AFFECTATION DU RESULTAT DE 

FONCTIONNEMENT 2024 

COMMUNE - BUDGET PRINCIPAL 

M. Allevard P. 12 

DCM 14/2025 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 ï 

BUDGET CAVEAUX 

M. Allevard P. 13 

DCM 15/2025 COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 ï 

CAISSE DES ECOLES 

M. Allevard P. 15 

DCM 16/2025 VOTE DES TAUX DES TAXES LOCALES 

 

M. Allevard P. 17 

DCM 17/2025 SUBVENTION A LA CAISSE DES ECOLES 

 

M. Allevard P. 18 

DCM 18/2025 SUBVENTION AU CCAS 

 

M. Allevard P. 19 

DCM 19/2025 SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

 

M. Allevard P. 20 

DCM 20/2025 CLOTURE DE LôAUTORISATION DE 

PROGRAMME/CREDITS DE PAIEMENT - 

TRAVAUX DE REQUALIFICATION ET DE 

MISE EN SECURITE DU CHEMIN DU BAC 

M. Allevard P. 23 

DCM 21/2025 CLOTURE DE LôAUTORISATION DE 

PROGRAMME/CREDITS DE PAIEMENT - 

TRAVAUX DE RENOVATION DE LA FACADE 

DE LôEGLISE 

M. Allevard P. 25 

DCM 22/2025 REVISION DE LôAUTORISATION DE 

PROGRAMME/CREDITS DE PAIEMENT              

DEMOLITION ET CONSTRUCTION DôUN 

BATIMENT PERISCOLAIRE 

M. Allevard P. 27 

DCM 23/2025 CLOTURE DE LôAUTORISATION DE 

PROGRAMME/CREDITS DE PAIEMENT 

TRAVAUX DôAMENAGEMENT DES PLANS 

DôEAU DES BUISSONNADES 

M. Allevard P. 29 

DCM 24/2025 REVISION DE LôAUTORISATION DE 

PROGRAMME/CREDITS DE PAIEMENT 

POUR LA CONSTRUCTION DôUN POLE 

URBAIN SPORTIF 

M. Allevard P. 31 

DCM 25/2025 REVISION DE LôAUTORISATION DE 

PROGRAMME/CREDITS DE PAIEMENT 

POUR LA CONSTRUCTION DôUN POLE 

SANTE SOCIAL  

 

M. Allevard P. 33 
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DCM 26/2025 FONGIBILITE DES CREDITS 

 

M. Allevard P. 37 

DCM 27/2025 COMMUNE : BUDGET PRINCIPAL 2025 

 

M. Allevard P. 38 

DCM 28/2025 COMMUNE : BUDGET CAVEAUX 2025 

 

M. Allevard P. 40 

DCM 29/2025 CAISSE DES ECOLES : BUDGET 2025 

 

M. Allevard P. 42 

DCM 30/2025 CONVENTION ENTRE LA COMMUNE ET LE 

CEREMA POUR UNE MISSION DôAPPUI EN 

INGENIERIE DANS LE CADRE DE LôAPPEL 

A CANDIDATURE ECOQUARTIER 2030 

M. le Maire P. 45 

DCM 31/2025 PROGRAMME DE TRAVAUX ONF EN FORET 

COMMUNALE POUR LôANNEE 2025 

 

M. Sedneff P. 60 

DCM 32/2025 PRESCRIPTION DE LA PROCEDURE DE 

DECLARATION DE PROJET RELATIVE A LA 

CREATION DôUN PARC PHOTOVOLTAċQUE 

SUR LE SITE BOIS SAINT-MARTIN, 

EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE DU 

PLAN LOCAL DôURBANISME DôORAISON 

M. Sedneff P. 66 

DCM 33/2025 TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS 

NON PERMANENTS 2025 

Mme Bolea P. 72 

DCM 34/2025 SECURISATION ET AMELIORATION DES 

LOCAUX SCOLAIRES ET DU MULTI 

ACCUEIL. DEMANDE DE SUBVENTION AU 

TITRE DE LA DETR 

 

M. le Maire P. 74 

DCM 35/2025 CONTRAT DE CONCESSION DU SERVICE 

PUBLIC DE FOURRIERE AUTOMOBILE               

CHOIX DU DELEGATAIRE 

 

M. le Maire P. 76 

DCM 36/2025 AVENANT NÁ1 ê LA CONVENTION 

DôATTRIBUTION DU SOUTIEN A 

LôINGENIERIE DE LA BANQUE DES 

TERRITOIRES AU PROGRAMME PETITES 

VILLES DE DEMAIN, ENTRE LE 

DEPARTEMENT DES ALPES DE HAUTE-

PROVENCE ET LA COMMUNE DôORAISON 

M. Sedneff P. 85 

DCM 37/2025 APPROBATION DU NOUVEAU PROJET DE 

PERIMETRE DE LA ZONE AGRICOLE             

PROTEGEE  

 

M. Sedneff P. 89 

DCM 38/2025 CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE 

LA PARCELLE NÁ ZR 0026 SIS GRANDS 

MATHERONS A ENEDIS POUR 

LôIMPLATATION DôUN POSTE DE 

DISTRIBUTION PUBLIQUE 

DôELECTRICITE 

M. le Maire P. 92 

 



9 

 

 

 

ü APPROBATION DE LôORDRE DU JOUR 

 

M. le Maire demande dôapprouver lôordre du jour tel quôil est pr®sent®. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

ü APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 

FEVRIER 2025 

 

M. le Maire demande ¨ lôassembl®e dôapprouver ou de lui faire part des observations concernant 

le proc¯s-verbal du conseil municipal du 20 f®vrier 2025. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

ü COMPTE RENDU DES DELEGATIONS DE M. LE MAIRE 

 

 

D®cision nÁ 2025/05 du 10/03/2025 portant sur le renouvellement de la ligne de tr®sorerie de 

350 000 ú avec le Cr®dit Agricole au taux euribor 3 mois moyenn® + marge ¨ 0,70% 
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                                                                                                                              DCM 12/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 ï BUDGET PRINCIPAL  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1612-12 qui 

dispose que le vote de lôorgane d®lib®rant arr°tant les comptes doit intervenir au plus tard le 

30 juin de lôann®e suivant lôexercice, 

Considérant que le Compte Financier Unique se substitue au compte administratif et au 

compte de gestion, 

Considérant que la procédure, entièrement dématérialisée, de confection du Compte 

Financier Unique est commune ¨ lôordonnateur et au comptable public. Ainsi, des contr¹les 

automatisés de cohérence mettent en évidence les identités de valeurs entre les données de 

lôordonnateur et celles du comptable public, 

Réuni sous la présidence de Monsieur Vincent Allevard, délibérant sur le compte financier 

unique de lôexercice 2024 dress® par Monsieur Beno´t Gauvan, apr¯s sô°tre fait pr®senter le 

budget primitif et les d®cisions modificatives de lôexercice consid®r®, hors de la présence 

de Monsieur le Maire. 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ DONNER ACTE de la pr®sentation faite du compte financier unique, lequel peut se 
r®sumer selon le tableau joint. 

 

¶ RECONNAITRE la sinc®rit® des restes ¨ r®aliser. 

 

¶ APPROUVER le compte financier unique du budget principal 2024. 

     

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



11 

 

 

 

 

 

Budget principal 

R®sultats exercice 2024 

    
    

  DEPENSES RECETTES 

REALISATIONS DE 

L'EXERCICE  1) 

Section de fonctionnement      7 506 987,43         8 078 962,48    

Section d'investissement      3 080 236,72         4 026 293,13    

  
+ + 

REPORTS DE 

L'EXERCICE 2023 (2) 

Report en section 

de fonctionnement (002) 
                    -             719 324,79    

Report en section  

d'investissement (001) 
     1 703 466,90      

  
= = 

 

TOTAL 

(r®alisations + reports) 
   12 290 691,05       12 824 580,40    

 
 

  

RESULTATS DE 

CLOTURE 

Section de fonctionnement                     -           1 291 299,84    

Section d'investissement        757 410,49                        -      

 
 

  

RESTES A REALISER 

A REPORTER EN 2025 (3) 

Section de fonctionnement     

Section d'investissement        566 249,23           948 050,31    

 
 

  

RESULTAT 

CUMULE 

Section de fonctionnement      7 506 987,43         8 798 287,27    

Section d'investissement      5 349 952,85         4 974 343,44    

TOTAL CUMULE    12 856 940,28       13 772 630,71    

 
 

  

 
Besoin de financement (1068)        375 609,41      

 
 

  

RESULTAT A REPORTER 

EN 2025 

Section de fonctionnement                     -             915 690,43    

Section d'investissement        757 410,49                        -      

    

    
Le r®sultat de cl¹ture est constitu® du d®ficit ou de l'exc®dent de r®alisation de chaque section (1), major® ou minor® du report  

de l'exercice ant®rieur (2).    
Le r®sultat cumul® est constitu® du r®alis® (1) , major® ou minor® du report de l'exercice ant®rieur (2) et des restes ¨ r®aliser (3). 
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                                                                                                                               DCM 13/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2024 

                 COMMUNE - BUDGET PRINCIPAL  

 

 

Vu lôarticle L 2311-5 du code g®n®ral des collectivit®s territoriales, 

Vu le compte financier unique de lôexercice 2024, 

Le compte financier unique 2024 laisse appara´tre les r®sultats suivants : 

 

ü Section de fonctionnement :                           + 1 291 299,84 ú 

 

ü Section dôinvestissement :                               -         757 410,49 ú 

Reste ¨ r®aliser en d®penses                    -         566 249,23 ú 

Reste ¨ r®aliser en recettes                                +        948 050,31 ú 

Besoin de financement :                  +   375 609,41 ú 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ DECIDER dôaffecter lôexc®dent de fonctionnement comme suit : 

 

- 375 609.41 ú   en investissement 

- 915 690,43 ú   en fonctionnement. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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                                                                                                                               DCM 14/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 ï BUDGET CAVEAUX  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1612-12 qui 

dispose que le vote de lôorgane d®lib®rant arr°tant les comptes doit intervenir au plus tard le 

30 juin de lôann®e suivant lôexercice, 

Considérant que le Compte Financier Unique se substitue au compte administratif et au 

compte de gestion, 

Considérant que la procédure, entièrement dématérialisée, de confection du Compte 

Financier Unique est commune ¨ lôordonnateur et au comptable public. Ainsi, des contr¹les 

automatisés de cohérence mettent en évidence les identités de valeurs entre les données de 

lôordonnateur et celles du comptable public, 

Réuni sous la présidence de Monsieur Vincent Allevard, délibérant sur le compte financier 

unique de lôexercice 2024 dress® par Monsieur Beno´t Gauvan, apr¯s sô°tre fait pr®senter le 

budget primitif et les d®cisions modificatives de lôexercice consid®r®, hors de la présence 

de Monsieur le Maire. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ DONNER ACTE de la pr®sentation faite du compte financier unique, lequel peut se 
r®sumer selon le tableau joint. 

 

¶ APPROUVER le compte financier unique du budget caveaux 2024. 

     

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Budget caveaux 

R®sultats exercice 2024 

    

    

    
  DEPENSES RECETTES 

REALISATIONS DE 

L'EXERCICE (1) 

Section d'exploitation          19 441,77             19 441,77    

Section d'investissement                     -                          -      

  
+ + 

REPORTS DE 

L'EXERCICE 2023 (2) 

Report en section 

d'exploitation (002) 
                    -        

Report en section  

d'investissement (001) 
                    -                          -      

  
= = 

 

TOTAL 

(r®alisations + reports) 
         19 441,77             19 441,77    

 
 

  

RESULTATS DE 

CLOTURE 

Section d'exploitation                     -                          -      

Section d'investissement                     -                          -      

 
 

  

RESTES A REALISER 

A REPORTER EN 2025 (3) 

Section d'exploitation                     -                          -      

Section d'investissement                     -                          -      

 
 

  

RESULTAT 

CUMULE 

Section d'exploitation          19 441,77             19 441,77    

Section d'investissement                     -                          -      

TOTAL CUMULE          19 441,77             19 441,77    

 
 

  

 
Besoin de financement (1068)     

 
 

  

RESULTAT A REPORTER 

EN 2025 

Section d'exploitation                     -                          -      

Section d'investissement                     -                          -      

    
Le r®sultat de cl¹ture est constitu® du d®ficit ou de l'exc®dent de r®alisation de chaque section (1), major® ou 

minor® du report de l'exercice ant®rieur (2). 

    
Le r®sultat cumul® est constitu® du r®alis® (1) , major® ou minor® du report de l'exercice ant®rieur (2) et des 

restes ¨ r®aliser (3). 
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                                                                                                                               DCM 15/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 ï CAISSE DES ECOLES 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1612-12 qui 

dispose que le vote de lôorgane d®lib®rant arr°tant les comptes doit intervenir au plus tard le 

30 juin de lôann®e suivant lôexercice, 

Considérant que le Compte Financier Unique se substitue au compte administratif et au 

compte de gestion, 

Considérant que la procédure, entièrement dématérialisée, de confection du Compte 

Financier Unique est commune ¨ lôordonnateur et au comptable public. Ainsi, des contr¹les 

automatisés de cohérence mettent en évidence les identités de valeurs entre les données de 

lôordonnateur et celles du comptable public, 

Réuni sous la présidence de Monsieur Vincent Allevard, délibérant sur le compte financier 

unique de lôexercice 2024 dress® par Monsieur Beno´t Gauvan, apr¯s sô°tre fait pr®senter le 

budget primitif et les d®cisions modificatives de lôexercice consid®r®, hors de la présence 

de Monsieur le Maire. 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ DONNER ACTE de la pr®sentation faite du compte financier unique, lequel peut se 

r®sumer selon le tableau joint. 

 

¶ RECONNAITRE la sinc®rit® des restes ¨ r®aliser. 

 

¶ APPROUVER le compte financier unique du budget caisse des ®coles 2024. 

     

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Caisse des ®coles d'Oraison 

R®sultats exercice 2024 

    

    

    
  DEPENSES RECETTES 

REALISATIONS DE 

L'EXERCICE  (1) 

Section de fonctionnement          39 868,19             47 800,00    

Section d'investissement            1 998,72      

  
+ + 

REPORTS DE 

L'EXERCICE 2023(2) 

Report en section 

de fonctionnement (002) 
                    -                 1 734,19    

Report en section  

d'investissement (001) 
                    -                 4 306,42    

  
= = 

 

TOTAL 

(r®alisations + reports) 
         41 866,91             53 840,61    

 
 

  

RESULTATS DE 

CLOTURE 

Section de fonctionnement                     -                 9 666,00    

Section d'investissement                     -                 2 307,70    

 
 

  

RESTES A REALISER 

A REPORTER EN 2025 (3) 

Section de fonctionnement                     -                          -      

Section d'investissement            1 745,24                        -      

 
 

  

RESULTAT 

CUMULE 

Section de fonctionnement          39 868,19             49 534,19    

Section d'investissement            3 743,96               4 306,42    

TOTAL CUMULE          43 612,15             53 840,61    

 
 

  

 
Besoin de financement (1068)     

 
 

  

RESULTAT A REPORTER 

EN 2025 

Section de fonctionnement                     -                 9 666,00    

Section d'investissement                     -                 2 307,70    

    
Le r®sultat de cl¹ture est constitu® du d®ficit ou de l'exc®dent de r®alisation de chaque section (1), major® ou 

minor® du report de l'exercice ant®rieur (2). 

  

Le r®sultat cumul® est constitu® du r®alis® (1) , major® ou minor® du report de l'exercice ant®rieur (2) et des 

restes ¨ r®aliser (3). 
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                                                                                                                               DCM 16/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : VOTE DES TAUX DES TAXES LOCALES 

 

 

Vu le Code g®n®ral des collectivit®s territoriales et notamment les articles L. 2121-29, L. 2311-

1 et suivants, L. 2312-1 et suivants, L. 2331-3, 

 

Vu la loi nÁ 80-10 du 10 janvier 1980 portant am®nagement de la fiscalit® directe locale, 

 

Vu le Code g®n®ral des imp¹ts et notamment ses articles 1636 B sexies et 1636 B septies, 

 

Vu les lois de finances annuelles, 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ FIXER les taux dôimposition pour lôann®e 2025 comme suit : 

 

 

 Taux 2024 

Pour m®moire 

 

Taux 2025 

Taxe fonci¯re sur les  

propri®t®s b©ties 

47,18 47,18 

Taxe fonci¯re sur les 

propri®t®s non b©ties 

60,59 60,59 

Taxe habitation hors 

r®sidence principale et sur  

les logements vacants  

10,02 10,02 

 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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                                                                                                                               DCM 17/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : SUBVENTION A LA CAISSE DES ECOLES 

 

 

Il est propos® ¨ lôassembl®e dôallouer une subvention de 46 700 ú qui est suffisante pour 

r®pondre aux besoins des ®coles. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ DECIDER dôallouer au titre de lôann®e 2025 une subvention de fonctionnement de    

46 700 ú ̈ la Caisse des ®coles. 

 

¶ PRECISER que les cr®dits n®cessaires figurent au budget 2025. 

 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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                                                                                                                               DCM 18/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : SUBVENTION AU CCAS 

 

 

Monsieur le Maire propose ¨ lôassembl®e dôallouer une subvention de 23 700 ú au CCAS pour 

lôexercice 2025.    

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ DECIDER dôallouer au titre de lôann®e 2025 une subvention de fonctionnement de   

23 700 ú au CCAS. 

 

¶ PRECISER que les cr®dits n®cessaires figurent au budget 2025. 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



20 

 

                                                                                                                               DCM 19/2025                                                                                                                                                                  

Rapporteur : M. Imbert 

 

OBJET : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

 

Chaque ann®e la commune alloue des subventions ¨ diff®rentes associations.  

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

¶ DECIDER dôallouer au titre de 2025 les subventions de fonctionnement et les 

subventions concernant des actions sp®cifiques aux associations comme indiqu® dans le 

tableau ci-joint. 

 

¶ PRECISER que les subventions seront vers®es en une seule fois.  

 

¶ PRECISER que les subventions ne peuvent °tre vers®es quô¨ la condition que 

lôassociation ait fourni tous les justificatifs demand®s (RIB, assurance, nÁsiret, é) et 

quôelle soit en capacit® dôexercer ses activit®s. 

 

¶ AUTORISER M. le Maire ¨ signer les conventions ®ventuelles relatives ¨ lôattribution 

de ces subventions. 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires figurent au budget 2025. 
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DISCUSSION : 

 

Mme Gamba : « il y a 8000 ú de plus que lôann®e derni¯re, est-ce quôil y a de nouvelles 

associations parmi celles que tu as énuméré ou des subventions supérieures ? » 

 

M. le Maire : « comme cela ne nous a pas échappé pour ceux qui si¯gent ¨ lôagglo, lôagglo a 

abandonné vous le savez la compétence culture. Cô®tait 8 000 ú qui ®tait mis sur la comp®tence 

culture par lôagglo donc on récupère ces 8 000 ú et on les redistribue ¨ des associations qui 

nôétaient jusque-là pas dans le tableau de nos subventions puisquôelles ®taient subventionn®es 

par la DLVA et nous reversons ces subventions aux associations qui les avaient dôhabitude avec 

lôagglom®ration. 

Sont concernées de mémoire : Eden District Blues, la Loly Circus, les Fileuses et Rythme et 

Harmonie qui jusque-l¨ nô®taient pas dans le tableau des subventions. 

Voilà pourquoi il y a 8 000 ú de plus et voil¨ pourquoi en face on a des associations quôon 

nôavait pas jusquôici ». 

 

Mme Gamba : « je me doutais bien que cô®tait cela mais je nôavais pas la liste des 

associations ». 

 

M. le Maire : » la précision est là sur cette liste des associations, on récupère cette 

compétence en récupérant la somme qui était allouée ». 

 

 

Mmes Saez ï Bouclier ï Leplatre et M. Figaroli ne participent pas au vote 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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NOM  ASSOCIATIONS fonctionnement spécifique  

ADMR 4,000    

AMICALE DES DONNEURS DE SANG 300    

AMICALE DU PERSONNEL COMMUNAL D'ORAISON 3,500    

APEDEMEO 500    

AAPPMA 2,000    

BANQUE ALIMENTAIRE 800    

ÅEx fÉНEÑНÅEÉÑ§Н?ÖН9ÁÖÅ 3,000    

LES BOUCHONS D'AMOUR 200    

COMITE DE JUMELAGE  1,500  45 ans jumelage 

COMITE DES FETES 8,000   2,000  parade noel 

COUME VAI  1,000  Oresonores 

DANSEZ PASSION 1,500    

EDEN DISTRICT BLUES 3,000    

ECOLE DE JUDO 3,000    

EQUI'LIBRE 500    

LEI FIELLOUE D'AURESOUN 600    

FNACA 300    

HANDBALL CLUB 1,500    

HANDICAP EVASION 200    

KARATE CLUB 500   1,000  compétition Italie 

KLAC DANCE 1,000    

LA FOULEE 1,000    

LOLY CIRCUS 1,500   1,000  "graines de familles 

LA MARMITE  1,000  festival Cyclones 

LES PASSIONNES DE LA ROUTE 500    

MVR SPORT 1,000    

ORAISON RUGBY CLUB (DLVXV) 1,000    

ORAISON SPORTS 9,000    

PARA PROVENCE 300    

RYTHME & HARMONIE 2,000    

SOCIETE HIPPIQUE 3,000   1,500  Trophée Vert 

               2 865 Rvt paris hippiques 
STREET DEVILS ROLLER HOCKEY 300    

TEAM COMPETITION DURANCE VERDON  500  Organisation course 

TENNIS CLUB 1,000    

TENNIS DE TABLE 500    

UNIVERS SAVATE 1,000   1,500  achat ring boxe 

    

 56,500   13,865   
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   DCM 20/2025 

 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : CLOTURE DE LôAUTORISATION DE PROGRAMME/CREDITS DE  

PAIEMENT - TRAVAUX DE REQUALIFICATION ET DE MISE EN 

SECURITE DU CHEMIN DU BAC 

 

Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code g®n®ral des Collectivit®s Territoriales portant 

d®finition des autorisations de programmes et cr®dits de paiement,  

 

Vu lôinstruction budg®taire et comptable M57, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 30/2022 du 29 mars 2022 approuvant lôouverture dôune autorisation de 

programme (AP) / cr®dit de paiement (CP) pour les travaux de requalification et de mise en 

s®curit® du chemin du Bac, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 25/2023 du 30 mars 2023 approuvant la r®vision de lôautorisation de 

programme / cr®dits de paiement pour les travaux de requalification et de mise en s®curit® du 

chemin du Bac, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 22/2024 du 28 mars 2024 approuvant la r®vision de lôautorisation de 

programme / cr®dits de paiement pour les travaux de requalification et de mise en s®curit® du 

chemin du Bac, 

 

Consid®rant que cette modalit® de gestion permet ¨ la commune de ne pas faire supporter ¨ 

son budget annuel lôint®gralit® dôune d®pense pluriannuelle, mais les seules d®penses ¨ r®gler 

au cours de lôexercice, 

 

Consid®rant que les autorisations de programme constituent la limite sup®rieure des d®penses 

qui peuvent °tre engag®es pour lôex®cution des investissements et quôelles demeurent valables, 

sans limitation de dur®e jusquô¨ ce quôil soit proc®d® ¨ leur r®vision ou ¨ leur cl¹ture, 

 

Consid®rant que les travaux n®cessaires pour la requalification et la mise en s®curit® du chemin 

du Bac sont termin®s et les d®penses li®es sold®es, il convient de cl¹turer lôautorisation de 

programme/cr®dits de paiement vot®e au budget 2022 pour 3 ann®es (2022-2024), 

 

Vot®e en 2022 

 

D®penses CP 2022 CP 2023 CP 2024 Total AP 

Travaux chemin 

du Bac 

 

260 000 ú 

 

250 500 ú 

 

 

 

510 500 ú 
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Vot®e en 2023 

 

DEPENSES CP 2022 CP 2023 TOTAL AP 

AP / CP 2022 260 000 ú 250 500 ú 510 500 ú 

R®vision AP / CP 2023 27 112 ú 396 537 ú 423 649 ú 

 

Vot®e en 2024 

 

DEPENSES CP 2022 CP 2023 TOTAL AP 

AP / CP 2023 27 112 ú 396 537 ú 423 649 ú 

R®vision AP / CP 2024 27 112 ú 419 786 ú 446 898 ú 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ CLOTURER lôautorisation de programme / cr®dits de paiement pour la 
requalification et la mise en s®curit® du chemin du Bac vot®e au budget 2022 pour 

3 ann®es (2022-2024). 

 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : ç juste modifier 2023 en 2024 sur le petit tableau il est not® ç vot®e en 2023 è 

M. Allevard : ç tout ¨ fait è. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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DCM 21/2025 

 

Rapporteur: M. Allevard 

 

OBJET : CLOTURE DE LôAUTORISATION DE PROGRAMME/CREDITS DE  

PAIEMENT - TRAVAUX DE RENOVATION DE LA FACADE DE LôEGLISE 

 

Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code g®n®ral des Collectivit®s Territoriales portant 

d®finition des autorisations de programmes et cr®dits de paiement,  

 

Vu lôinstruction budg®taire et comptable M57, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 29/2022 du 29 mars 2022 approuvant lôouverture dôune autorisation de 

programme (AP) / cr®dits de paiement (CP) pour les travaux de r®novation de la fa­ade de 

lô®glise, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 24/2023 du 30 mars 2023 approuvant la r®vision de lôautorisation de 

programme / cr®dits de paiement pour les travaux de r®novation de la fa­ade de lô®glise, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 23/2024 du 28 mars 2024 approuvant la r®vision de lôautorisation de 

programme / cr®dits de paiement pour les travaux de r®novation de la fa­ade de lô®glise, 

 

Consid®rant que cette modalit® de gestion permet ¨ la commune de ne pas faire supporter ¨ 

son budget annuel lôint®gralit® dôune d®pense pluriannuelle, mais les seules d®penses ¨ r®gler 

au cours de lôexercice, 

 

Consid®rant que les autorisations de programme constituent la limite sup®rieure des d®penses 

qui peuvent °tre engag®es pour lôex®cution des investissements et quôelles demeurent valables, 

sans limitation de dur®e jusquô¨ ce quôil soit proc®d® ¨ leur r®vision ou ¨ leur cl¹ture, 

 

Consid®rant que les travaux n®cessaires pour la r®novation de la fa­ade de lô®glise sont 

termin®s et les d®penses li®es sold®es, il convient de cl¹turer lôautorisation de 

programme/cr®dits de paiement vot®e au budget 2022 pour 3 ann®es (2022-2024), 

 

 

Vot®e en 2022 

 

D®penses CP 2022 CP 2023 CP 2024 Total AP 

Travaux de 

r®novation de 

fa­ade de 

lô®glise 

 

180 000 ú 

 

120 000 ú 

 

 

 

300 000 ú 

S/ Total CP 

 

180 000 ú 

 

120 000 ú 0 ú 300 000 ú 
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Vot®e en 2023 

 

DEPENSES CP 2022 CP 2023 TOTAL AP 

AP / CP 2022 180 000 ú  120 000 ú 300 000 ú   

R®vision  AP / CP 2023 3 788 ú   188 000 ú 191 788 ú  

 

 

Vot®e en 2024 

 

DEPENSES CP 2022 CP 2023 CP 2024 TOTAL AP 

AP / CP 2023 3 788 ú  188 000 ú 
 

191 788 ú   

R®vision AP / CP 2024 3 788 ú      161 337 ú 34 732 ú  199 857 ú 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ CLOTURER lôautorisation de programme / cr®dits de paiement pour les travaux 
de r®novation de la fa­ade de lô®glise 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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  DCM 22/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : REVISION DE LôAUTORISATION DE PROGRAMME/CREDITS DE  

                PAIEMENT ï DEMOLITION ET CONSTRUCTION DôUN BATIMENT  

                PERISCOLAIRE 

                                                                                    

 

Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code g®n®ral des Collectivit®s Territoriales portant 

d®finition des autorisations de programmes et cr®dits de paiement,  

 

Vu lôinstruction budg®taire et comptable M57, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 31/2022 du 29 mars 2022 approuvant lôouverture dôune autorisation de 

programme (AP) cr®dits de paiement (CP) pour la d®molition et la construction dôun b©timent 

p®riscolaire ¨ lô®cole ®l®mentaire, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ26/2023 du 30 mars 2023 approuvant la r®vision de lôautorisation de 

programme / cr®dits de paiement pour la d®molition et la construction dôun b©timent 

p®riscolaire ¨ lô®cole ®l®mentaire, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ24/2024 du 28 mars 2024 approuvant la r®vision de lôautorisation de 

programme / cr®dits de paiement pour la d®molition et la construction dôun b©timent 

p®riscolaire ¨ lô®cole ®l®mentaire, 

 

Consid®rant que cette modalit® de gestion permet ¨ la commune de ne pas faire supporter ¨ 

son budget annuel lôint®gralit® dôune d®pense pluriannuelle mais les seules d®penses ¨ r®gler 

au cours de lôexercice, 

 

Consid®rant que les autorisations de programme constituent la limite sup®rieure des d®penses 

qui peuvent °tre engag®es pour lôex®cution des investissements et quôelles demeurent valables, 

sans limitation de dur®e jusquô¨ ce quôil soit proc®d® ¨ leur r®vision ou ¨ leur cl¹ture, 

 

Consid®rant que les travaux de d®molition et construction dôun b©timent p®riscolaire ¨ lô®cole 

®l®mentaire nôont pu commencer en 2022 comme initialement pr®vu et que les co¾ts de ces 

travaux sont plus ®lev®s, il convient de modifier lôautorisation de programme et les cr®dits de 

paiement qui en d®coulent pour les exercices 2024 et 2025, 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ DECIDER de r®viser lôautorisation de programme et les cr®dits de paiement 
concernant le programme de la d®molition et de la construction dôun b©timent 

p®riscolaire ¨ lô®cole ®l®mentaire de la fa­on suivante : 
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DEPENSES CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 TOTAL AP 

AP / CP 2024 350 ú 4 190 ú 554 320 ú   558 860 ú 

R®vision AP / CP 2025 350 ú 4 190 ú 376 075 ú 181 913 ú 562 528 ú 

  

Le montant total des d®penses de lôautorisation de programme est ®quilibr® selon les recettes 

pr®visionnelles suivantes : 

 

RECETTES CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 TOTAL 

AP 

Etat - DETR   26 424 ú 61 656 ú  88 080 ú 

R®gion FRAT    200 000 ú  200 000 ú 

FCTVA  57 ú 687 ú       61 692 ú 29 841 ú 92 277 ú 

Autofinancement 

/ emprunt 

350     4 133 ú 348 964 ú -141 435 ú -29 841 ú 182 171 ú 

Total 350 ú 4 190 ú 376 075 ú 181 913 ú 0 ú 562 528 ú 

 

.                                                                                                   

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



29 

 

  DCM 23/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : CLOTURE DE LôAUTORISATION DE PROGRAMME/CREDITS DE  

                PAIEMENT ï TRAVAUX DôAMENAGEMENT DES PLANS DôEAU DES  

                BUISSONNADES 

                                                                                    

Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code g®n®ral des Collectivit®s Territoriales portant 

d®finition des autorisations de programmes et cr®dits de paiement,  

 

Vu lôinstruction budg®taire et comptable M57, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 33/2022 du 29 mars 2022 approuvant lôouverture dôune autorisation de 

programme (AP) cr®dits de paiement (CP) pour les travaux dôam®nagement des plans dôeau des 

Buissonnades, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 27/2023 du 31 mars 2023 approuvant la r®vision de lôautorisation de 

programme / cr®dits de paiement pour les travaux dôam®nagement des plans dôeau des 

Buissonnades, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 25/2024 du 28 mars 2024 approuvant la r®vision de lôautorisation de 

programme / cr®dits de paiement pour les travaux dôam®nagement des plans dôeau des 

Buissonnades, 

 

Consid®rant que cette modalit® de gestion permet ¨ la commune de ne pas faire supporter ¨ 

son budget annuel lôint®gralit® dôune d®pense pluriannuelle mais les seules d®penses ¨ r®gler 

au cours de lôexercice, 

 

Consid®rant que les autorisations de programme constituent la limite sup®rieure des d®penses 

qui peuvent °tre engag®es pour lôex®cution des investissements et quôelles demeurent valables, 

sans limitation de dur®e jusquô¨ ce quôil soit proc®d® ¨ leur r®vision ou ¨ leur cl¹ture, 

 

Consid®rant que les travaux n®cessaires pour lôam®nagement des plans dôeau des 

Buissonnades sont termin®s et les d®penses li®es sold®es, il convient de cl¹turer lôautorisation 

de programme/cr®dits de paiement vot®e au budget 2022 pour 3 ann®es (2022-2024), 
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Vot®e en 2022 

D®penses CP 2022 CP 2023 CP 2024 Total AP 

Am®nagement 

des plans dôeau 

 

162 560 ú 

 

142 440 ú 

 

 

 

305 000 ú 

Plantations 

Am®nagement 

 

   5 000 ú 

   

    5 000 ú 

S/ Total CP 

 

167 560 ú 

 

142 440 ú  

 

310 000 ú 

 

Vot®e en 2023 

DEPENSES CP 2022 CP 2023 TOTAL AP 

AP / CP 2022 167 560 ú 142 440 ú 310 000 ú 

R®vision AP / CP pour 2023 84 987 ú 225 013 ú 310 000 ú 

 

Vot®e en 2024  

DEPENSES CP 2022 CP 2023 CP 2024 TOTAL AP 

AP / CP 2023 84 987 ú 225 013 ú  310 000 ú 

R®vision AP / CP pour 2024 84 987 ú 160 172 ú 15 918 ú 261 077 ú 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ CLOTURER lôautorisation de programme / cr®dits de paiement pour les travaux 
dôam®nagement des plans dôeau des Buissonnades vot®e au budget 2022 pour 3 

ann®es (2022-2024). 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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  DCM 24/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : REVISION DE LôAUTORISATION DE PROGRAMME/CREDITS DE 

                PAIEMENT POUR LA CONSTRUCTION DôUN POLE URBAIN SPORTIF 

                                                                                    

Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code g®n®ral des collectivit®s territoriales portant 

d®finition des autorisations de programmes et des cr®dits de paiement, 

Vu lôinstruction budg®taire et comptable M57, 

Vu la d®lib®ration nÁ 29/2023 du 30 mars 2023 approuvant lôouverture dôune autorisation de 

programme (AP) / cr®dits de paiement (CP) pour la construction dôun p¹le urbain sportif, 

Vu la d®lib®ration nÁ 26/2024 du 28 mars 2024 approuvant la r®vision de lôautorisation de 

programme / cr®dits de paiement pour la construction dôun p¹le urbain sportif, 

Consid®rant que cette modalit® de gestion permet ¨ la commune de ne pas faire supporter ¨ 

son budget annuel lôint®gralit® dôune d®pense pluriannuelle mais les seules d®penses ¨ r®gler 

au cours de lôexercice, 

  

Consid®rant que les autorisations de programme constituent la limite sup®rieure des d®penses 

qui peuvent °tre engag®es pour lôex®cution des investissements et quôelles demeurent valables, 

sans limitation de dur®e jusquô¨ ce quôil soit proc®d® ¨ leur r®vision ou ¨ leur cl¹ture, 

 

Consid®rant que les travaux ont commenc® tardivement en 2023 et que le co¾t est plus ®lev®, 

il convient dôaugmenter lôautorisation de programme et de modifier les cr®dits de paiement qui 

en d®coulent pour les exercices 2024 et 2025. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ DECIDER de r®viser lôautorisation de programme et les cr®dits de paiement pour 

lôop®ration de construction dôun p¹le urbain sportif arr°t®e comme suit : 

 

DEPENSES CP 2023 CP 2024 CP 2025 TOTAL AP 

AP/CP 2024 18 964 ú 955 469 ú  974 433 ú 

R®vision AP/CP 2025 18 964 ú 958 694 ú 23 271 ú 1 000 929 ú 
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Le montant total des d®penses de lôautorisation de programme est ®quilibr® suivant les 

recettes pr®visionnelles suivantes : 

 

RECETTES CP 2023 CP 2024 CP 2025 TOTAL AP 

Etat ï Agence 

Nationale du Sport 

 109 276 ú 254 976 ú 364 252 ú 

Etat ï DETR  43 335 ú 101 116 ú 144 451 ú 

R®gion   30 000 ú 30 000 ú 

FCTVA  3 111 ú 157 264 ú 160 375 ú 

Autofinancement / 

emprunt 

18 964 ú   802 972 ú -520 085 ú 301 851 ú 

Total 18 964 ú 958 694 ú 23 271 ú 1 000 929 ú 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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DCM 25/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : REVISION DE LôAUTORISATION DE PROGRAMME/CREDITS DE  

                PAIEMENT POUR LA CONSTRUCTION DôUN POLE SANTE SOCIAL 

 

Vu les articles L2311-3 et R2311-9 du Code g®n®ral des collectivit®s territoriales portant 

d®finition des autorisations de programmes et des cr®dits de paiement, 

 

Vu lôinstruction budg®taire et comptable M57, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 27/2024 du 28 mars 2024 approuvant lôouverture dôune autorisation de 

programme (AP) cr®dits de paiement (CP) pour la construction dôun p¹le sant® social, 

 

Consid®rant que cette modalit® de gestion permet ¨ la commune de ne pas faire supporter ¨ 

son budget annuel lôint®gralit® dôune d®pense pluriannuelle mais les seules d®penses ¨ r®gler 

au cours de lôexercice, 

 

Consid®rant que les autorisations de programme constituent la limite sup®rieure des d®penses 

qui peuvent °tre engag®es pour lôex®cution des investissements et quôelles demeurent valables, 

sans limitation de dur®e jusquô¨ ce quôil soit proc®d® ¨ leur r®vision ou ¨ leur cl¹ture, 

 

Consid®rant que les march®s de travaux ne seront sign®s quôen fin dôann®e 2025 et quôils se 

termineront sur lôann®e 2027, il convient de r®viser lôautorisation de programme /cr®dits de 

paiement, 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

¶ DECIDER de r®viser lôautorisation de programme et les cr®dits de paiement pour 

lôop®ration de construction dôun p¹le sant® social comme suit : 

 

DEPENSES CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 TOTAL AP 

Maison de 

sant® 

130 500 ú 1 254 000 ú 655 500 ú  2 040 000 ú 

P¹le social 148 500 ú 1 518 000 ú 853 500 ú  2 520 000 ú 

Espaces 

ext®rieurs 

81 000 ú 948 000 ú 411 000 ú  1 440 000 ú 

AP/CP 2024 360 000 ú 3 720 000 ú 1 920 000 ú  6 000 000 ú 

      

Maison de 

sant® 

13 658 ú 147 800 ú 1 610 000 ú 279 589 ú 

  

2 051 047 ú 

P¹le social 22 625 ú 234 452 ú 1 980 000 ú 203 000 ú 2 440 077 ú 

Espaces 

ext®rieurs 

27 560 ú 94 276 ú 780 000 ú 550 000 ú 1 451 836 ú 

Divers  34 040 ú 20 000 ú 3 000 ú 57 040 ú 

REVISION 

AP/CP 2025 

63 843 ú 510 568 ú 4 390 000 ú 1 035 589 ú 6 000 000 ú 
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Le montant total des d®penses de lôautorisation de programme est ®quilibr® suivant les 

recettes pr®visionnelles suivantes : 

 

Maison de Sant® 

RECETTES CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028 TOTAL AP 

 

Etat ï DETR  150 000 ú 250 000 ú 100 000 ú  500 000 ú 

Etat ï DSIL  60 000 ú 100 000 ú 40 000 ú  200 000 ú 

R®gion sant®  30 000 ú 290 000 ú 80 000 ú  400 000 ú 

ARS    200 000 ú  200 000 ú 

FCTVA  2 240 ú 24 245 ú 264 104 ú 45 863 ú 336 452 ú 

Autofinance-

ment /emprunt 

13 658 ú -94 440 ú 945 755 ú -404 515 ú -45 863 ú 414 595 ú 

TOTAL 13 658 ú 147 800 ú 1 610 000 ú 279 589 ú 0 ú 2 051 047 ú 

 

P¹le social 

RECETTES CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028 

 

TOTAL AP 

 

R®gion NTD   600 000 ú   600 000 ú 

CD 04 - CDST  59 500 ú 190 500 ú   250 000 ú 

FCTVA  3 711 ú 38 459 ú 324 800 ú 33 300 ú 400 270 ú 

Autofinanceme

nt / emprunt 

22 625 ú 171 241 ú 1 151 041 ú -121 800 ú -33 300 ú 1 189 807 ú 

TOTAL 22 625 ú 234 452 ú 1 980 000 ú 203 000 ú 0 ú 2 440 077 ú 

 

 

Espaces ext®rieurs 

RECETTES CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028 TOTAL AP 

 

Etat ï fond vert  120 000 ú 300 000 ú 180 000 ú  600 000 ú 

R®gion NCD  13 000 ú 140 000 ú 47 000 ú  200 000 ú 

DLVA    150 000 ú  150 000 ú 

FCTVA  4 520 ú 15 465 ú 127 951 ú 90 222 ú 238 158 ú 

Autofinancement 

/ emprunt 

27 560 ú -43 244 ú 324 535 ú 45 049 ú -90 222 ú 263 678 ú 

TOTAL 27 560 ú 94 276 ú 780 000 ú 550 000 ú 0 ú 1 451 836 ú  

 

Divers 

 

RECETTES CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028 TOTAL AP 

 

BDT  6 300 ú    6 300 ú 

FCTVA   5 584 ú 3 281 ú 492 ú 9 357 ú 

Autofinancement 

/ emprunt 

 27 740 ú 14 416 ú -281 ú -492 ú 41 383 ú 

TOTAL  34 040 ú 20 000 ú 3 000 ú 0 ú 57 040 ú 



35 

 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Gamba : ç cela veut dire que pour 2026 il y aura probablement un emprunt qui sera fait 

¨ hauteur de 2 millions et quelque è. 

 

M. Allevard : ç sur le plan de financement on a effectivement une part dôautofinancement qui 

sera faite par lôemprunt ¨ hauteur de 2 millions dôeuros en sachant que dans le plan de 

financement, cet emprunt est autofinanc® par les locations qui vont °tre mises en îuvre aussi 

bien sur le volet social o½ l¨ on a une s®curisation ¨ 100 % des loyers puisque sur le social on a 

le centre m®dico-social du D®partement sur lequel on a contractualis® les loyers et on a 

®galement le CMP avec lôh¹pital et l¨ aussi des loyers s®cures et ensuite sur le volet sant® on a 

pris dans notre marge de calcul une marge de s®curit® ¨ hauteur de 70 % de taux dôoccupation 

et vu le travail qui est fait avec lôassociation des professionnels de sant®, côest plut¹t positif on 

devrait remplir et atteindre notre objectif dôautofinancement sur cette op®ration-l¨ è. 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

M. le Maire : ç je voulais juste pr®ciser que toutes ces AP/CP quôon a cl¹tur®, je pense que 

vous avez tous pu appr®cier le fait quôon a toujours fait attention aux finances et que dans la 

plupart des cas les sommes qui ®taient pr®vues ¨ lôorigine ont ®t® revues ¨ la baisse sauf pour 

le p®riscolaire en fait on a perdu plus de 2 ans avec le permis de construire il y a eu plusieurs 

histoires et on a subi de plein fouet lôinflation sur les mat®riaux.  

Je veux remercier les services parce que derri¯re je pense que vous avez pu le remarquer aussi 

on a des taux de subventions qui sont plut¹t bons voire tr¯s bons et ­¨ côest le travail des 

services, des ®lus et de toute lô®quipe municipale.  

Donc voil¨ je voulais juste quôon mette un peu un regard sur ces choses-l.̈  

On sait quôon annonce des gros montants dôinvestissements et vous le verrez dans le budget 

mais nôemp°che que pour aujourdôhui ces montants dôinvestissements ils sont calcul®s au plus 

juste, des fois en ®tant un peu pessimiste parce quôon le sait on nôest pas ¨ lôabri dôune 

augmentation du prix des mat®riaux mais on est souvent en dessous du prix annonc® et surtout 

avec des taux de financement de nos partenaires que sont lôEtat, la R®gion et le D®partement et 

autres puisquôon a r®ussi quand m°me sur le P¹le urbain ¨ aller chercher vraiment des 

financements partout, ce qui fait que malgr® ces investissements et on le verra tout ¨ lôheure la 

sant® financi¯re de la commune continue ¨ sôam®liorer et je pense que vous lôavez vu d®j¨ sur 

le r®sultat 2024. 

Donc Merci ¨ tous è. 
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DCM 26/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : FONGIBILITE DES CREDITS 

                                                                                    

Vu le Code g®n®ral des Collectivit®s Territoriales et notamment son article L.5217-10-6,  

 

Vu lôarticle 106 III de la loi NÁ 2015-991 du 7 ao¾t 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la R®publique ;  

 

Vu le d®cret NÁ 2015-1899 du 30 d®cembre 2015 portant application du III de lôarticle 106 de 

la loi du 7 ao¾t 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la R®publique ; 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 83/2022 du 24 octobre 2022 adoptant le r®f®rentiel budg®taire et 

comptable M57. 

 

Consid®rant que lôinstruction comptable et budg®taire M57 permet plus de souplesse 

budg®taire puisquôelle offre la possibilit® au Conseil Municipal de d®l®guer au Maire la 

possibilit® de proc®der ¨ des mouvements de cr®dits de chapitre ¨ chapitre, ¨ lôexclusion des 

cr®dits relatifs aux d®penses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des d®penses 

r®elles de chacune des sections.  

Dans ce cas, le maire informe lôassembl®e d®lib®rante de ces mouvements de cr®dits lors de sa 

plus proche s®ance ; 

 

Consid®rant que cette disposition permettrait dôamender si besoin la r®partition des cr®dits 

budg®taires entre chaque chapitre budg®taire afin dôajuster au plus pr¯s les cr®dits aux besoins 

de r®partition et sans modifier le montant global du budget ; 

 

Consid®rant que cela permettrait de r®aliser des op®rations purement techniques avec rapidit® ; 

 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ proc®der ¨ des mouvements de cr®dits de chapitre 

¨ chapitre, ¨ lôexclusion des cr®dits relatifs aux d®penses de personnel, dans la limite de 

7,5 % des d®penses r®elles de chacune des sections, pour lôann®e 2025. 
 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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 Rapporteur : M. Allevard                                                                              DCM  27/2025                                                                                                             

 

OBJET : COMMUNE : BUDGET PRINCIPAL 2025 

 

Vu le Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales et notamment ses articles L. 2311-1 et 

suivants relatifs ¨ lôadoption du budget communal ; 

 

Vu lôarticle 107 de la loi nÁ 2015-991 du 7 ao¾t 2015 portant nouvelle organisation territoriale 

de la R®publique, 

 

Vu le d®cret nÁ 2016-834 du 24 juin 2016 relatif ¨ la mise en ligne de documents budg®taires  

par les collectivit®s territoriales et par leurs ®tablissements publics de coop®ration ; 

 

Vu lôinstruction comptable M57 applicable aux communes ; 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 11/2025 en date du 20 f®vrier 2025 portant sur la tenue du D®bat 

dôOrientations Budg®taires de lôexercice 2025 ; 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 12/2025 en date du 20 mars 2025 adoptant le compte financier unique 

de lôann®e 2024, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 13/2025 en date du 20 mars 2025 approuvant lôaffectation des r®sultats 

2024, 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ DECIDER de voter le budget primitif 2025 de la commune : 

 

-Par chapitre pour la section de fonctionnement sans vote formel sur chacun des chapitres. 

- Par chapitre pour la section dôinvestissement sans vote formel sur chacun des chapitres. 

 

¶ ADOPTER le budget primitif de la commune pour lôexercice 2025 comme suit : 

 

Fonctionnement : 

D®penses : 8 936 197,00 ú 

Recettes :   8 936 197,00 ú 

Investissement : 

             D®penses : 4 836 254,00 ú 

             Recettes :   4 836 254,00 ú 

 

¶ PRECISER que les reports de la section de fonctionnement et de la section 

dôinvestissement sont int®gr®s au budget 2025. 
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DISCUSSION : 

 

Mme Leplatre : ç vous parliez de vente, de cession de foncier, côest quoi ? è 

 

M. Allevard : ç ce sont des terrains que lôon a sur la commune, notamment derri¯re la 

chambre dôagriculture, il y en a un aussi derri¯re le cimeti¯re. Ce sont des cessions 

essentiellement de terrains è. 

 

Mme Leplatre : ç Ils sont constructibles ? 

 

M. Allevard : ç oui è  

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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                                  DCM 28/2025 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : COMMUNE : BUDGET CAVEAUX 2025 

 

 

Vu le Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales et notamment ses articles L. 2311-1 et 

suivants relatifs ¨ lôadoption du budget communal ; 

Vu lôarticle 107 de la loi nÁ 2015-991 du 7 ao¾t 2015 portant nouvelle organisation territoriale 

de la R®publique, 

Vu le d®cret nÁ 2016-834 du 24 juin 2016 relatif ¨ la mise en ligne de documents budg®taires 

par les collectivit®s territoriales et par leurs ®tablissements publics de coop®ration ; 

Vu lôinstruction comptable M57 applicable aux communes ; 

Vu la d®lib®ration nÁ 14/2025 en date du 20 mars 2025 adoptant le compte financier unique de 

lôann®e 2024. 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

   

¶ DECIDER de voter le budget primitif caveaux 2025 de la commune : 

 

- Par chapitre pour la section de fonctionnement sans vote formel sur chacun des 
chapitres. 

 

¶ ADOPTER le budget primitif caveaux de la commune pour lôexercice 2025 comme 
suit :  

 

- Fonctionnement : 

 

D®penses : 29 090,00 ú 

Recettes :   29 090,00 ú 

 

¶ PRECISER que les reports de la section de fonctionnement sont int®gr®s au budget 

2025. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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BUDGET CAVEAUX - Budget primitif 2025 

    
RECAPITULATIF PAR CHAPITRES   

    

    
EXPLOITATION 

Dépenses Recettes 

Chapitre 002                               -      Chapitre 002   

Chapitre 011                29 080,00    Chapitre 70        15 600,00    

    Chapitre 013        13 480,00    

Chapitre 65                        10,00    Chapitre 75                10,00    

Total                   29 090,00    Total             29 090,00    

INVESTISSEMENT   

Dépenses Recettes   

        

    

    
DETAIL PAR ARTICLES    

    

    
Nat. Chapitre Libellé  BP  

DEPENSES (HT)     

6037 011 Annulation stock initial        13 480,00    

607 011 Achat de marchandise        15 600,00    

658 65 Charges diverses de gestion courante                10,00    

   29 090,00 

RECETTES (HT)     

        

6037 013 Création stock final        13 480,00    

707 70 Vente de marchandises        15 600,00    

7588 75 Produits divers de gestion courante                10,00    

   29 090,00 
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                                                                                                                               DCM 29/2025 

 

Rapporteur : M. Allevard 

 

OBJET : CAISSE DES ECOLES : BUDGET 2025 

 

Vu le Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales et notamment ses articles L. 2311-1 et 

suivants relatifs ¨ lôadoption du budget communal ; 

 

Vu lôarticle 107 de la loi nÁ 2015-991 du 7 ao¾t 2015 portant nouvelle organisation 

territoriale de la R®publique, 

 

Vu le d®cret nÁ 2016-834 du 24 juin 2016 relatif ¨ la mise en ligne de documents 

budg®taires par les collectivit®s territoriales et par leurs ®tablissements publics de 

coop®ration ; 

 

Vu lôinstruction comptable M57 applicable aux communes ; 

 

Vu la d®lib®ration nÁ 15/2025 en date du 20 mars 2025 adoptant le compte financier unique de 

lôann®e 2024. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 
 

¶ DECIDER de voter le budget primitif 2025 de la Caisse des ®coles : 

 

- Par chapitre pour la section de fonctionnement sans vote formel sur chacun des 

chapitres. 

- Par chapitre pour la section dôinvestissement sans vote formel sur chacun des chapitres. 

 

 

¶ ADOPTER le budget primitif de la Caisse des ®coles pour lôexercice 2024 comme suit : 

 

 

- Fonctionnement :     - Investissement : 

 

        D®penses : 56 366,00 ú                 D®penses : 5 745,24 ú 

        Recettes :   56 366,00 ú      Recettes :   5 745,24 ú 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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DEPENSES FONCTIONNEMENT 

Fonc. Nat. Chap. BP 

Non affecté 

213 023   Virement vers invest. 023       1 937,54    

213 6067 Fournitures scolaires 011           415,46    

213 6811 Amortissements 042       1 500,00    

  S/total         3 853,00    

        

Ecole maternelle 

211 Pharmacie 011           200,00    

211 Fourn.entret.&petit équip.  011            200,00    

211 Fourn.administratives 011           500,00    

211 Fournitures scolaires 011       9 588,00    

211 Maintenance 011           325,00    

211 Documentation 011           100,00    

211 623 Frais de fêtes 011       1 690,00    

211 Transports 011       2 350,00    

211 Télécom (internet) 011           750,00    

211 Divers 011       2 350,00    

 S/total      18 053,00    

Ecole élémentaire 

212 pharmacie 011           300,00    

212 Fourn.entret.&petit équip. 011           700,00    

212 Fourn.administratives 011           600,00    

212 Fourn.scolaires 011     17 409,00    

212 Maintenance 011       1 000,00    

212 6182 Documentation 011           300,00    

212 623 Frais de fêtes 011       1 630,00    

212 Transports 011       6 881,00    

212 6262 Télécom (internet ) 011           750,00    

212 Divers 011       4 890,00    

 S/total      34 460,00    

       

  Dépenses fonctionnement école     56 366,00    

    
RECETTES FONCTIONNEMENT 

Fonc. Nat. Chap. BP 

213 002    Résultat fonct. Reporté 002       9 666,00    

213 7474 Subvention commune 74     46 700,00    

       Recettes fonctionnement école  TOTAL   56 366,00    
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DEPENSES INVESTISSEMENT 

Fonc. Nature Chap. RAR BP TOTAL 

9ŎƻƭŜ ƳŀǘŜǊƴŜƭƭŜ      
нмм нмуп aƻōƛƭƛŜǊ нм м тпрΣнп   м тпрΣнп 

нмм нмуу 5ƛǾŜǊǎ нм   2 000,00 н лллΣлл 

9ŎƻƭŜ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ      

нмн нмуу 5ƛǾŜǊǎ нм   2 000,00 н лллΣлл 

    TOTAL      м тпрΣнп 4 000,00 р тпрΣнп 

           

RECETTES INVESTISSEMENT 

Fonc. Nature Chap. RAR BP ¢h¢![ 

нмо ллм   wŞǎǳƭǘŀǘ ƛƴǾŜǎǘΦ wŜǇƻǊǘŞ ллм   н олтΣтл н олтΣтл 

нмо лнм  ±ƛǊŜƳŜƴǘ Řǳ ŦƻƴŎǝƻƴƴŜƳŜƴǘ лнм   м фотΣрп м фотΣрп 

нмо нумуо !ƳƻǊǝǎǎŜƳŜƴǘǎ лпл   м рллΣлл м рллΣлл 

    TOTAL   5 745,24 р тпрΣнп 
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DCM 30/2025 

Rapporteur : M. le Maire 

 

OBJET : CONVENTION ENTRE LA COMMUNE ET LE CEREMA POUR UNE 

MISSION DôAPPUI EN INGENIERIE DANS LE CADRE DE LôAPPEL A 

CANDIDATURE ECOQUARTIER 2030 

 

VU la charte EcoQuartier cosign®e par la Commune dôOraison et les services de lôEtat en date 

du 12 juillet 2024, 

CONSIDERANT que la Commune dôOraison a ®t® retenue laur®ate en juin 2024 de lôappel ¨ 

candidature EcoQuartier 2030, 

VU le projet de convention ci-annex® concernant lôappui en ing®nierie du Cerema (Centre 

dôEtudes et dôexpertise sur les Risques, lôEnvironnement, la Mobilit® et lôAm®nagement) dans 

le cadre de la d®marche EcoQuartier engag®e sur le centre-ville dôOraison, 

La d®marche EcoQuartier, port®e par le Minist¯re de la Transition ®cologique, favorise de 

nouvelles fa­ons de concevoir, construire et g®rer la ville durablement.  

La d®marche ç EcoQuartier 2030 è a ®t® lanc®e afin de donner un nouvel ®lan ¨ la d®marche, 

notamment en renfor­ant lôaccompagnement des collectivit®s porteuses de projet, permettant 

par la m°me dôaccentuer le b®n®fice de lôengagement dans cette d®marche de durabilit®.  

En r®ponse ¨ lôappel pass® aupr¯s des partenaires de la d®marche lors des s®minaires                       

ç EcoQuartier 2030 è, le Cerema a formul® une offre dôaccompagnement en ing®nierie pour les 

collectivit®s candidates, engag®es dans le processus. 

Le Cerema, ®tablissement public engag® pour lôam®nagement durable des territoires, agit au 

cîur de la d®marche EcoQuartier, en contribuant notamment aux expertises du label et aux 

formations de la d®marche. Lô®tablissement souhaite sôimpliquer au plus pr¯s des collectivit®s 

porteuses de projet, r®alisant ainsi sa mission dôappui aux territoires innovants et en besoin 

dôaccompagnement m®thodologiques. Cet appui est compl®mentaire des dispositifs 

dôaccompagnement existant, port®s par les services de lô£tat. 

La commune dôOraison a ®t® retenue en juin 2024 pour b®n®ficier de cet accompagnement sur 

une dur®e de trois ann®es. 

Ainsi, au regard des missions du Cerema et du projet dôEcoQuartier Eco Cîur dôOraison, les 

attentes de la collectivit® vis-̈-vis du Cerema portent sur les points suivants : 

- La coordination globale des projets : expertises du Cerema afin de v®rifier que toutes 

les actions men®es concourent bien au projet EcoQuartier, ®valuation de la qualit® des 

projets propos®s au regard du r®f®rentiel EcoQuartier, v®rification des projets mis en 

îuvre afin de sôassurer quôils r®pondent bien aux objectifs de la d®marche EcoQuartier. 

 

Pour cela, il est pr®vu la co-production dôune analyse globale du projet au regard de la grille 

EcoQuartier. Cette mission fera lôobjet dôun atelier associant notamment les diff®rents services 

et ®lus de la commune. Cette analyse permettra ¨ la commune dôalimenter la plateforme 

EcoQuartier. 
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Le suivi du projet global sera ®galement assur® afin dôaider la commune ¨ maintenir lôambition 

EcoQuartier : participation ¨ des r®unions, ®changes, avis ponctuels, retours dôexp®riences. 

 

- Lôapport de connaissances techniques sur certains sujets sp®cifiques : limitation de 

lôartificialisation des sols, gestion ¨ la source des eaux pluviales, nature en ville, confort 

thermique, mobilit®s, etc. 

 

Approfondissement dôune th®matique identifi®e dans le cadre de la d®marche de projet (et 

accept®e de mani¯re collaborative entre le Cerema et les porteurs de projet), qui n®cessiterait 

une expertise compl®mentaire (identification dô®tudes compl®mentaires ¨ mener). 

Lôaccompagnement peut prendre la forme dôateliers, de r®unions, dôavis/notes de conseils é 

 

- Lôassistance ¨ ma´trise dôouvrage dans le cadre de lô®laboration du sch®ma des 

circulations et mobilit®s actives r®alis® par le bureau dô®tude EVO PODS. 

 

Cela se traduira par la participation aux r®unions, relecture de documents, production de notes 

de conseils. 

 

- La prise en compte de la concertation aux diff®rentes ®tapes des projets : proposition 

de modes de concertation participative, dôoutils, dôateliers, etc., pour une meilleure 

appropriation des projets par les usagers. 

 

Une note de conseil sera r®dig®e afin de pr®senter les outils pour que la concertation puisse se 

r®aliser sur le long terme (alors que la commune met en îuvre des projets sp®cifiques), et afin 

de conserver un fil conducteur et une dynamique de concertation sur le long terme du projet 

Eco Cîur dôOraison. 

 

Les modalit®s techniques et financi¯res de cette convention sont d®taill®es en annexe. La dur®e 

de cette convention est de trois ann®es pour un montant total ¨ la charge de la commune de 

8640 ú TTC, le reste de la prestation ®tant financ® par lôEtat et le Cerema. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir :  

 

¶ APPROUVER le projet de convention dôapplication pour la mission dôappui en 

ing®nierie du Cerema dans le cadre du projet dôEcoQuartier Eco Cîur dôOraison ci-

annex®. 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ signer la pr®sente convention et ¨ engager les 

formalit®s n®cessaires ¨ la mise en îuvre de cette convention. 

 

¶ SôENGAGER ̈  financer cet accompagnement ¨ hauteur de 20% du montant global, 

soit 8640 ú TTC pour les 3 ann®es de dur®e de la convention. 

 

¶ DIRE que ces cr®dits sont pr®vus au budget 2025 et seront pr®vus aux budgets suivants. 
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DISCUSSION : 

 

Mme Gamba : ç simplement est-ce que cela vient en plus du bureau dô®tudes qui sôoccupe de 

lô®coquartier ? è 

M. le Maire : ç oui cela va °tre en plus, apr¯s lô®tude du bureau de lô®coquartier on est en fin 

de mission. Ils nous accompagnent un an sur la construction du PSS mais sur le volet 

®coquartier ils nous ont fait leurs propositions.  Maintenant on va °tre accompagn® par le 

Cerema sur la mise en îuvre. Les tarifs pratiqu®s sur la mise en îuvre et lôaide ¨ la maitrise 

dôîuvre ce nôest quand m°me pas les m°mes que pour les cabinets priv®s.  

On a cet avantage-l¨, 8 000 ú on nôaurait pas eu dôaccompagnement avec des tarifs aussi 

comp®titifs par des cabinets priv®s. On est tous bien dôaccord è. 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Annexe : convention dôapplication pour la mission dôappui en ing®nierie du Cerema aupr¯s des collectivit®s 

laur®ates de lôappel ¨ candidature EcoQuartier 2023, entre le Cerema, lô£tat et la commune dôOraison 

 

 

 

 

 

CONVENTION DôAPPLICATION POUR LA MISSION DôAPPUI EN 

INGENIERIE DU CEREMA AUPRES DES COLLECTIVITES 

LAUREATES DE LôAPPEL ê CANDIDATURE £COQUARTIER 2030 

Entre le Cerema, lô£tat et la commune dôOraison 

 

Entre 

Lô£tat, Minist¯re de la Transition £cologique, repr®sent® par le Pr®fet, 

Ci-apr¯s d®sign®e ç lô£tat è, 

Et 

 

La commune dôOraison ayant son si¯ge ¨ lôH¹tel de Ville 22 Rue Paul Jean - 04700 Oraison, 

représentée par le Maire, 

Ci-après dénommée « la Collectivité » 

Et 

Le Centre dô®tudes et dôexpertise sur les risques, lôenvironnement, la mobilit® et 

lôam®nagement (Cerema), ®tablissement public administratif de lô£tat, ayant son si¯ge Cit® 

des Mobilités - 25, avenue François Mitterrand - CS 92 803 - F-69674 Bron Cedex, représenté 

par la Directrice de la Direction territoriale Méditerranée, 

Ci-après dénommé « le Cerema », 

 

Désignés individuellement comme la Partie et collectivement comme les Parties. 

 

Vu la convention nÁ2103585553 dôappui en ing®nierie aux collectivit®s engag®es dans une 

d®marche EcoQuartier, entre lô£tat et le Cerema, en date du 21 janvier 2022. 

Vu la Charte Écoquartier Cosignée par la Collectivité en date du 12 juillet 2024. 

Vu la Délibération 30/2025 du Conseil Municipal dôOraison en date du 20 mars 2025, reçue au 

contrôle de légalité le XXX  qui sollicite lôappui en ing®nierie assur® par le Cerema. 
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IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :  

 

Contexte de lôintervention  

La d®marche £coQuartier, port®e par le Minist¯re de la Transition ®cologique, favorise de 
nouvelles fa­ons de concevoir, construire et g®rer la ville durablement. Elle a ®t® lanc®e en 
2009, en application des lois dites ç Grenelle è, et compte plus de 500 labellisations ¨ ce jour, 
selon les diff®rentes ®tapes du label attestant de lôengagement des porteurs de projets jusquô¨ 
la r®alisation et mise en usage dôun quartier durable.  

Elle sôinscrit dans le cadre de la d®marche collective ç Habiter la France de Demain è1 initi®e 
lors dôun ®v®nement national en f®vrier 2020, qui comporte trois axes : 

- Conception : refonder les principes pour un am®nagement durable, sobre, r®silient, 
inclusif et cr®ateur de valeur. 

- D®monstration : valoriser des d®monstrateurs ¨ toutes les ®chelles et pour toutes les 
®tapes du projet. 

- Acc®l®ration : capitaliser, identifier les enjeux dôavenir et faire ®merger de nouveaux 
projets. 

Ces r®flexions nationales trouvent leur ®cho au niveau international (UN Habitant) et europ®en 
(Urban agenda, nouvelle charte de Leipzig) et dans le contexte de la pr®sidence fran­aise du 
Conseil de lôUnion europ®enne et lôapproche du 11e Forum urbain mondial. A ce titre, la 
d®marche EcoQuartier fait partie du Vademecum des transitions. 

La d®marche ç £coQuartier 2030 è a ®t® lanc®e par la ministre et le pr®sident de la 
commission nationale en 2021, afin de donner un nouvel ®lan ¨ la d®marche, notamment en 
renfor­ant lôaccompagnement des collectivit®s porteuses de projet, permettant par la m°me 
dôaccentuer le b®n®fice de lôengagement dans cette d®marche de durabilit®. En r®ponse ¨ 
lôappel pass® aupr¯s des partenaires de la d®marche lors des s®minaires ç £coQuartier 
2030 è, le Cerema a formul® une offre dôaccompagnement en ing®nierie pour les collectivit®s 
candidates, engag®es dans le processus. 

Le Cerema, ®tablissement public engag® pour lôam®nagement durable des territoires, agit au 
cîur de la d®marche £coQuartier, en contribuant notamment aux expertises du label, aux 
commissions r®gionales et nationales et aux formations de la d®marche. Dans le cadre 
ç dô£coQuartier 2030 è, lô®tablissement souhaite sôimpliquer au plus pr¯s des collectivit®s 
porteuses de projet, r®alisant ainsi sa mission dôappui aux territoires innovants et en besoin 
dôaccompagnement m®thodologiques face aux d®fis de lôam®nagement durable. Il participera 
au c¹t® de la DGALN ¨ la diffusion des cas d®monstrateurs pour la g®n®ralisation de la 
d®marche. 

Cet appui assur® par le Cerema aupr¯s des porteurs de projet est compl®mentaire des 
dispositifs dôaccompagnement existant, port®s par les services de lô£tat et ses agences. 

La commune dôOraison 

La commune dôOraison (6 157 habitants, INSEE au 01/01/2022) se situe dans le quart sud-
ouest du d®partement des Alpes de Haute Provence, ¨ 20 km au nord-est de Manosque. Elle 
fait partie de la communaut® dôagglom®ration DLVAgglo (Durance Luberon Verdon 
Agglom®ration) qui regroupe 25 communes avec un total de 63 316 habitants. 

La commune sôinscrit dans un contexte paysager de qualit®, en vall®e de Durance, entre le 
massif du Lub®ron et le plateau de Valensole offrant un cadre environnemental et patrimonial 
attractif : espace bois® et forestier important avec nombreux sentiers de randonn®e, 3 cours 
dôeau et du petit patrimoine b©ti. Par ailleurs, elle est facilement accessible depuis les 

 

1  http://intra.dgaln.e2.rie.gouv.fr/flash-no11-2021-a11262.html?id_rub=6515 

https://www.ecologie.gouv.fr/habiter-france-demain
https://www.ecologie.gouv.fr/vademecum-transition
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principales infrastructures : proximit® avec lôautoroute A51 situ®e ¨ moins de 2 km du centre-
ville, gare TGV dôAix-en-Provence et a®roport de Marseille Provence ¨ moins dôune heure de 
route. Cette configuration explique la croissance d®mographique continue et soutenue sur ce 
territoire depuis le milieu des ann®es 70 (doublement de la population en 35 ans). 

Lôurbanisation de la commune sôest d®velopp®e vers le sud dôune part le long de la RD4 avec 
de nombreux lotissements, vers lôest dôautre part dans le Val de Rancure le long de la route 
du Castellet (RD12) avec de lôhabitat plus diffus. Les ®quipements publics sont nombreux et 
les commerces sont organis®s autour de 3 s®quences sur lôaxe du nord-sud le long de la RD4 : 
lôentr®e de ville au nord, le centre du village et lôentr®e de ville au sud. 

En tenant compte de la situation de la commune au sein de lôintercommunalit® (population 
sup®rieure ¨ 3500 habitants, agglom®ration de plus de 50 000 habitants comprenant au moins 
une commune de plus de 15 000 habitants), la loi SRU impose ¨ la ville dôOraison un taux 
minimum de logements locatifs sociaux (LLS) de 25% des r®sidences principales. Avec 
11,46 % de logements sociaux, la ville dôOraison aurait d¾ construire 123 logements sociaux 
sur la p®riode triennale 2023-2025. 

En particulier, le p®rim¯tre du projet est travers® par la RD 4. Les espaces publics attenants 
sont tr¯s min®raux, peu qualitatifs et peu v®g®talis®s. Le stationnement occupe la plupart des 
espaces publics au d®triment de la mise en valeur du patrimoine, des commerces, de la 
continuit® des cheminements pi®tons. Le caract¯re tr¯s routier de la voirie ne permet pas un 
partage favorable aux modes actifs. Les b©timents publics pr®sents sur ce site sont 
vieillissants et deux friches industrielles en entr®e de ville sont ¨ requalifier. 

La d®marche ®coquartier dans laquelle la ville dôOraison sôest engag®e, est en lien ®troit avec 
les 5 axes d®finis dans le cadre du programme national Petites Villes de Demain dont les 
ambitions sont de : 

¶ Recentrer lôurbanisation et diversifier lôoffre dôhabitat ; 

¶ R®nover et mettre en valeur les ®quipements publics ; 

¶ S®curiser les d®placements au service dôune mobilit® douce ; 

¶ Am®liorer durablement la qualit® de vie ; 

¶ Accompagner le d®veloppement ®conomique et commercial de la commune. 

Les ®tudes concernant la programmation de lôEcoQuartier ont d®marr® fin 2022 et se sont 
termin®es d®but 2024. Les grands principes du projet sont les suivants : 

¶ La haute qualit® environnementale des futurs b©timents ; 

¶ La v®g®talisation des espaces publics et la perm®abilisation des sols ; 

¶ La mise en valeur du patrimoine ; 

¶ Le partage des espaces et la prise en compte des mobilit®s ; 

¶ La modernisation des r®seaux ; 

¶ La participation des habitants. 
 
Le projet ç Eco Cîur dôOraison è 

Le projet d®nomm® ç Eco Cîur dôOraison è sô®tend sur une surface dôenviron 17 hectares 
situ®s en centre-bourg o½ se concentrent ¨ la fois les services aux habitants, le patrimoine et 
les espaces publics. Le projet sôarticule autour de 5 blocs-projets inscrits dans la convention 
dôOp®ration de Revitalisation du Territoire sign®e avec lôEtat et DLVAgglo en janvier 2024 : 

¶ Le p¹le sant®-social sur un site d®j¨ artificialis®, comprenant un p¹le social (CMS, 
CCAS, ADMR, CMP, CMPi) et une maison de sant® pluriprofessionnelle, ainsi que 
lôam®nagement des espaces publics ext®rieurs du Mistral dans un objectif de 
d®simperm®abilisation des espaces, de v®g®talisation et de cr®ation de nouveaux 
usages (jardins partag®s, jeux pour enfants, salle dôattente ext®rieure de la maison de 
sant®, é), de prise en compte des modes doux et de requalification des rues et 
r®seaux du secteur. 
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¶ Le p¹le ch©teau regroupant un p¹le culturel communautaire ainsi que les services de 
la mairie avec une requalification de tous les espaces ext®rieurs dont la cr®ation dôun 
th®©tre de verdure. 

¶ Le p¹le logements ¨ haute qualit® environnementale, en entr®e de ville, n®cessitant la 
requalification dôanciennes friches sur les sites Cigare et Lacroix pour la r®alisation 
dôenviron 90 logements au total dont environ 40 logements sociaux. 

¶ Les espaces publics avec la requalification de la travers®e de ville et des places 
publiques dans lôesprit de la phase test r®alis®e en 2023 sur la place du Docteur Itard 
(d®simperm®abilisation, v®g®talisation, prise en compte des mobilit®s douces, travail 
sur le mobilier urbain), les am®nagements li®s ¨ la ç Nature en Ville è (jardins partag®s, 
v®g®talisation du cimeti¯re, v®g®talisation citoyenne en centre ancien, v®g®talisation 
dôilots publics dans le centre ancien) et la cr®ation dôun parcours autour du patrimoine 
et de la nature afin de donner un sens au projet EcoQuartier. 

¶ Lôam®lioration des performances ®nerg®tiques des b©timents avec la cr®ation dôun 
r®seau ¨ base de g®othermie et la r®novation thermique de b©timents publics (priorit® 
donn®e notamment ¨ la salle de lôEden). 

Enfin, la concertation avec les habitants, men®e d¯s le d®but de la proc®dure, est au cîur du 
projet. Plusieurs phases de concertation avec la population ont eu lieu : un diagnostic en 
marchant en novembre 2022 regroupant une vingtaine de participants, des entretiens avec 
une vingtaine de personnes ressources du territoire, un atelier cartes sur tables en mars 2023 
regroupant une centaine de personnes, une r®union publique le 1er f®vrier 2024 ayant regroup® 
environ 170 personnes. Dôautres ®tapes de concertation sont pr®vues pour la mise en îuvre 
op®rationnelle de chaque projet de lôEcoQuartier. 

Les besoins de la collectivité 

Les attentes de la collectivit® vis-̈-vis du Cerema portent sur : 

¶ La coordination globale des projets : expertises du Cerema afin de v®rifier que toutes 
les actions men®es concourent bien au projet EcoQuartier, ®valuer la qualit® des 
projets propos®s au regard du r®f®rentiel EcoQuartier, v®rifier si les projets mis en 
îuvre r®pondent bien aux objectifs de la d®marche EcoQuartier ; 

¶ Lôapport de connaissances techniques sur certains sujets sp®cifiques : limitation de 
lôartificialisation des sols, gestion ¨ la source des eaux pluviales, nature en ville, confort 
thermique, mobilit®s, etc. 

¶ Lôassistance ¨ ma´trise dôouvrage dans le cadre de lô®laboration du sch®ma des 
circulations et mobilit®s actives r®alis® par le bureau dô®tude EVO PODS ; 

¶ La prise en compte de la concertation aux diff®rentes ®tapes des projets : proposition 
de modes de concertation participative, dôoutils, dôateliers, etc., pour une meilleure 
appropriation des projets par les usagers. 

 

Le Cerema et lôEtat sôassocient pour proposer un accompagnement sur mesure aux 

collectivit®s porteuses dôun projet dôEcoQuartier en d®clinaison du mod¯le dóintervention pr®vu 

dans la convention-cadre sign®e entre lô£tat et le Cerema en janvier 2022. 

Le Cerema met à disposition son expertise pour apporter un appui opérationnel aux porteurs 

de projets dôEcoQuartiers. 

La Collectivité a été retenue en juin 2024 par la DGALN ï Ministère de la transition écologique 

et le Cerema pour bénéficier de cet accompagnement en ingénierie. 

Ceci étant exposé, il est convenu ce qui suit entre les Parties : 
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Article 1 ï Objet de la Convention 

La pr®sente convention a pour objet de d®finir les modalit®s techniques et financi¯res de 
lôaccompagnement r®alis® par le Cerema dans le cadre du projet dôEcoQuartier port® par la 
commune dôOraison. Lôappui se veut ç sur mesure è et au service dôune approche int®gr®e du 
projet dôam®nagement durable (logique syst®mique, multi-domaines), conform®ment ¨ la 
d®marche £coQuartier et ¨ la posture tenue par lô®tablissement dans son offre de service aux 
territoires. Il mobilise ses ®quipes pour accompagner la collectivit®, dans les termes fix®s ci-
dessous. 

Lôaccompagnement se d®cline dans la dur®e, pendant le montage du projet, autour du principe 
suivant : 

¶ Un volume dôune douzaine de jours par an et par projet, dans la limite de trente-six 
jours sur trois ans. 

¶ Une dur®e de trois ans. 

¶ Lôaccompagnement du projet jusquô¨ lôinscription des engagements dans une 
traduction concr¯te. 

 
Les modalit®s financi¯res de cet accompagnement sont d®finies par la convention de 
cofinancement du 21 janvier 2022 liant lô£tat et le Cerema et pr®voyant une participation de 
la commune de 20 % et la r®partition ¨ parts ®gales du reste ¨ charge de lôing®nierie du 
Cerema entre ce dernier et lô£tat. 

 

Article 2 ï Contenus de la mission 

Pour r®pondre aux besoins de la collectivit®, formul®s en pr®ambule, le Cerema r®alisera les 
missions suivantes : 

¶ Co-production dôune analyse globale du projet au regard de la grille ®coquartier 

Cette analyse sera co-produite en d®but de mission dans le cadre dôun atelier associant les 
diff®rents services de la collectivit®, les ®lus et autres acteurs concern®s.  
Elle se fondera sur les ®tudes existantes et lô®tat dôavancement du projet. 
Ce format permettra aux acteurs du projet de sôapproprier les outils dôanalyse de la grille 
®coquartier, tout en proposant un espace de discussion sur les points forts ¨ maintenir et les 
points dôam®lioration possible du projet. Le Cerema pourra partager des retours dôexp®rience 
dô®coquartier pour illustrer la grille. Cette analyse permettra aux porteurs de projet dôalimenter 
la plateforme ®coquartier. 
Livrable : atelier et r®alisation dôune synth¯se de lôanalyse du projet au regard du guide de 
lôam®nagement durable (DGALN, 2023).  

¶ !ccompagnement sur lô®laboration du sch®ma des circulations et mobilit®s actives  

Participation aux r®unions, relecture de documents, annotations de documents, production de 
notes de conseils. 

¶ Accompagnement sur la participation citoyenne du projet global 

R®unions de travail, note de conseil afin de voir comment instaurer la concertation sur le long 
terme alors que la commune met en îuvre des projets sp®cifiques, comment conserver un fil 
conducteur. 

¶ Expertises sp®cifiques le cas ®ch®ant 

Approfondissement dôune th®matique identifi®e dans le cadre de la d®marche de projet (et 
accept®e de mani¯re collaborative entre le Cerema et les porteurs de projet), qui n®cessiterait 
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une expertise compl®mentaire (®clairage urbain, design actif, d®simperm®abilisation, etc.). 
Identification dô®tudes compl®mentaires ¨ mener. Lôaccompagnement peut prendre la forme 
dôateliers, de r®unions, dôavis/notes de conseil é 

¶ !ƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞǾŀƭǳŀǝƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ŎƻπŎƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎǳƛǾƛ Řŀƴǎ 
ƭŜ ǘŜƳǇǎ  

Accompagnement sur la d®marche dô®valuation. 
La construction dôindicateurs adapt®s au contexte et coh®rents avec les indicateurs propos®s 
par le guide de lôam®nagement durable sera co-produite dans le cadre dôun atelier. 
Livrable : atelier et production dôune note de restitution 

¶ Suivi du projet 

Participation ¨ des r®unions, ®changes, avis ponctuels, retours dôexp®riences afin dôaider la 
commune ¨ maintenir lôambition ®coquartier. 
 

Nombre de jours : 

¶ Ann®e 1 (2025) : 12 jours 

¶ Ann®e 2 (2026) : 12 jours 

¶ Ann®e 3 (2027) : 12 jours 
 

Sous r®serve de respecter le volume global dôintervention, des ®volutions ¨ la marge pourront 
°tre r®alis®es dans la r®partition de la mission par ann®e pour sôadapter au projet. Un ¨ deux 
points dô®tape par an pourront °tre r®alis®s pour faire le bilan des missions r®alis®es et ¨ venir. 
Pour assurer une continuit® de suivi au sein de la collectivit®, il est recommand® de constituer 
un groupe de travail comportant ¨ minima le charg® de projet, un r®f®rent au sein des services 
techniques et un ®lu. 
 

Les prestations r®alis®es dans le cadre de cette convention nôob¯rent pas des appuis 
suppl®mentaires aupr¯s du porteur de projet, qui pourraient °tre demand®s au Cerema, dans 
le cadre de ses domaines dôexpertises. 
 

Article 3 ï Modalités financières 

La mission r®alis®e par le Cerema pr®voit la mobilisation forfaitaire de 36 jours/homme sur 3 
ans et inclut toutes les t©ches contributives et n®cessaires ¨ sa r®alisation. 

Lôintervention du Cerema se d®roulera dans la p®riode de validit® de la pr®sente convention, 
pr®cis®e ¨ lôarticle 7. 

Les Parties sôengagent ¨ faciliter le bon d®roulement des travaux conjointement d®cid®s. 

En particulier, la collectivit® sôengage ¨ transmettre au Cerema toute information ou document 
n®cessaire ¨ la bonne appr®hension des livrables attendus, ¨ d®signer un interlocuteur unique 
et faire le lien entre les diff®rents partenaires impliqu®s. 
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Répartition des charges Pour 3 ans 

20 % Commune dôOraison    7200 ú HT, soit 8640 ú TTC 

40 % État (via convention 

Cerema/DGALN) 

14400 ú HT 

40 % Cerema 14400 ú HT 

Total 36000 ú HT 

Participation financière de la collectivité 

Les versements des contributions dues par la collectivit® au Cerema sont effectu®s de la fa­on 
suivante et de mani¯re forfaitaire : 

¶ Un acompte de 30% soit 2160 ú HT et 2592 ú TTC au premier anniversaire de la 
convention. 

¶ Un acompte de 30% soit 2160 ú HT et 2592 ú TTC en fin de 2e ann®e de la convention. 

¶ Le solde de 40% soit 2880 ú HT et 3456 ú TTC ¨ la fin de la mission et sous r®serve 
de la validation pr®alable commune par les Parties des travaux r®alis®s, sur 
pr®sentation de la demande de r¯glement ®mise par le Cerema (fin de lôann®e 3).   

 

La prestation dôaccompagnement r®alis®e par le Cerema est soumise ¨ lôapplication de la taxe 
sur la valeur ajout®e (TVA) au taux en vigueur ¨ la date de signature de la convention  

Les r¯glements de la collectivit® seront vers®s sur le compte bancaire du Cerema : 

 

 
 

 

Appels de fonds par le Cerema 

Les appels de fonds aff®rents au paiement sont ®tablis en un original et portent les mentions 
suivantes : 

¶ La date dô®mission de lôappel de fonds. 

¶ La d®signation de lô®metteur et du destinataire de lôappel de fonds. 

¶ Le num®ro de la convention. 

¶ Le num®ro unique de lôappel de fonds. 

¶ La d®signation de la demande dôacompte ou de solde. 
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¶ Les dates des versements telles que pr®vues ¨ la convention. 

¶ Le montant de lôacompte ou du solde. 

¶ Le cas ®ch®ant le montant total hors taxes et le montant de la taxe ¨ payer ainsi que 
la r®partition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajout®e lorsque la 
subvention est soumise ¨ TVA. 

 

 

Appels de fonds à destination de la collectivité 

Les appels de fonds devront °tre imp®rativement d®pos®s sur le portail CHORUS PRO 
(https://chorus-pro.gouv.fr) avec les codes suivants : 

 

Code service ex®cutant URBA ï OP2023/17 ECOQUARTIER 

SIRET du destinataire 210 401 436 00014 

NÁ dôengagement A r®cup®rer sur le bon de commande 

 

Délai de paiement 

La Commune dôOraison proc¯de au paiement des sommes dues dans un maximum de 30 
jours, ¨ compter de la r®ception par lôagent comptable de la demande de r¯glement. 

Le d®faut de paiement dans les d®lais pr®vus fait courir de plein droit et sans autre formalit® 
des int®r°ts moratoires au b®n®fice du B®n®ficiaire. 

Le comptable assignataire des paiements est monsieur le responsable du service de gestion 
comptable de Forcalquier, place Martin Bret 04301 Forcalquier Cedex. 

 

Article 4 : Communication 

4.1. - Mention des partenaires 

Chaque Partie ¨ la pr®sente convention sôengage ¨ ne pas porter atteinte ¨ lôimage ou ¨ la 
renomm®e des autres Parties. 

En outre, chaque Partie sôengage ¨ informer les autres Parties de tout projet dôaction 
promotionnelle les concernant. 

En cas de publication ou dôaction de communication ®crite ou orale, relative ¨ la prestation, 
les Parties se concertent dans un d®lai minimal de 15 jours avant la divulgation au public afin 
de : 

¶ Donner leur autorisation pr®alable. 

¶ Demander des modifications. 

¶ Sôopposer ¨ une communication de nature ¨ porter atteinte ¨ leur image, ¨ leur 
renomm®e ou ¨ leurs int®r°ts quels quôils soient. 

¶ Demander ¨ ce que leur soutien soit mentionn®. 
 

Dans ce dernier cas, le format et lôemplacement des mentions sont d®termin®s dôun commun 
accord entre les Parties. 

Toute utilisation, repr®sentation ou reproduction des signes distinctifs de lô£tat, du Cerema ou 
de la commune dôOraison par une Partie, non pr®vue par le pr®sent article, est ¨ autorisation 
pr®alable. 
 

https://chorus-pro.gouv.fr/
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4.2 - Autorisation dôutiliser des logotypes 

Les Parties sôautorisent mutuellement dans le cadre de lôex®cution de la pr®sente convention 
et pendant la dur®e fix®e ¨ lôarticle 7 ci-apr¯s : 

- Dôune part, ¨ utiliser les logos des partenaires. 

- Dôautre part, ¨ faire mention des contributions respectives sous une forme qui aura 
re­u leur accord pr®alable et ®crit. 

 

Article 5 : Publication des données  
 

Les r®sultats issus de la pr®sente convention ont vocation ¨ °tre mis ¨ disposition du public 

dans les conditions pr®vues par le Code des relations entre le public et lôadministration 

conform®ment aux dispositions l®gales et r®glementaires relatives ¨ lôopen data en mati¯re 

dôacc¯s aux donn®es publiques. 

 

Chaque Partie ¨ la pr®sente convention sôengage ¨ ne pas porter atteinte ¨ lôimage ou ¨ la 

renomm®e de lôautre Partie. 

 

En outre, chaque Partie sôengage ¨ informer lôautre Partie de tout projet dôaction 

promotionnelle les concernant. 

 

En cas de publication ou dôaction de communication ®crite ou orale, relative ¨ la prestation, 

les Parties se concertent dans un d®lai minimal de 15 jours avant la divulgation au public afin 

de : 

¶ Donner leur autorisation pr®alable ; 

¶ Demander des modifications ; 

¶ Sôopposer ¨ une communication de nature ¨ porter atteinte ¨ leur image, ¨ leur 
renomm®e ou ¨ leurs int®r°ts quels quôils soient ; 

¶ Demander ¨ ce que leur soutien soit mentionn®. 
 

Dans ce dernier cas, le format et lôemplacement des mentions sont d®termin®s dôun commun 

accord entre les Parties.  

 

Les Parties sôengagent : 

¶ Pour la collectivit® et lô£tat, ¨ citer syst®matiquement le Cerema quand ils utilisent ou 
reprennent ses travaux, notamment par le respect du marquage et du logo du Cerema. 

¶ Pour le Cerema, ¨ faire figurer la mention ç Avec le soutien du Minist¯re de la 
Transition £cologique è sur les r®sultats atteints dans le cadre de la pr®sente 
convention 
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Article 6 : Propriété intellectuelle 
 

La collectivit® nôa pas vocation ¨ acqu®rir la propri®t® des r®sultats quôelle co-finance. 

Elle b®n®ficie, ¨ titre gratuit et non exclusif, dôune licence dôexploitation des droits patrimoniaux 

portant sur les r®sultats, tels que les droits de repr®sentation, de reproduction et dôadaptation 

sur tout support et pour tout ou partie des r®sultats, pour tout usage non commercial, pour le 

monde entier et pour la dur®e de protection l®gale des droits dôauteur. 

 

Le Cerema reste propri®taire de lôensemble des droits de propri®t® intellectuelle li®s aux 

r®sultats, pendant toute la dur®e l®gale de la propri®t® du droit de propri®t® intellectuelle.  

Les ç r®sultats è d®signent tous les ®l®ments, quels quôen soient la forme, la nature et le 

support, qui r®sultent de l'ex®cution des missions, objet de la pr®sente convention.  

 

Ces droits de propri®t® intellectuelle comprennent, dans le respect des droits d'auteur, 

l'ensemble des droits patrimoniaux de reproduction, de repr®sentation et de distribution et 

notamment les droits d'utiliser ou de faire utiliser, d'incorporer, d'int®grer, d'adapter, d'arranger, 

de corriger, de traduire les r®sultats, m°me partiels, en tout ou en partie, en l'®tat ou modifi®s, 

par tout moyen, sous toutes formes et sous tous supports.  

 

 

Article 7 : Confidentialité 

 
Les Parties sôengagent ¨ veiller au respect de la confidentialit® des informations et documents, 

de quelque nature qu'ils soient et quels que soient leurs supports, qui leur sont communiqués 

ou dont elles ont connaissance lors de la n®gociation et de lôex®cution de la présente convention, 

sous r®serve de ceux dont elles conviennent express®ment quôils peuvent °tre diffus®s. 

Sont exclues de cet engagement : 

¶ Les informations qui sont d®j¨ dans le domaine public ou celles notoirement connues 
au moment de leur communication. 

¶ Les informations que la loi ou la r®glementation oblige ¨ divulguer, notamment ¨ la 
demande de toute autorit® administrative ou judiciaire comp®tente. 

La pr®sente obligation de confidentialit® sôapplique pendant toute la dur®e de la pr®sente 

convention et demeure en vigueur pendant une dur®e de deux (2) ans ¨ compter de lôarriv®e du 

terme de la présente convention pour quelque cause que ce soit. 
 

Article 8 : Durée de la convention 

La pr®sente convention entre en vigueur ¨ compter de sa signature par les Parties. 

Elle se cl¹ture ¨ r®ception du solde vers® par la collectivit® au Cerema. 
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Article 9 : Résiliation 

En cas de force majeure qui emp°che l'une ou l'autre des Parties d'accomplir ses obligations 
et engagements, la pr®sente convention est r®sili®e de plein droit un mois apr¯s notification 
aux commanditaires, par lettre recommand®e avec avis de r®ception, de lô®v®nement rendant 
impossible lôex®cution de celle-ci. 

En cas de r®siliation anticip®e de la pr®sente convention, la participation financi¯re des 
commanditaires est liquid®e en fonction des d®penses effectivement r®alis®es et justifi®es par 
le Cerema ¨ la date dôeffet de la r®siliation. 

Un d®compte de r®siliation est, dans ce cas, ®tabli dôun commun accord par les Parties. 

Le cas ®ch®ant, le Cerema est tenu au reversement des sommes ind¾ment per­ues. 

 

Article 10 : Dispositions générales 

10.1 - Modification de la convention 

Aucun document post®rieur, ni aucune modification de la pr®sente convention, quelle qu'en 
soit la forme, ne produisent d'effet entre les Parties sans prendre la forme d'un avenant d¾ment 
dat® et sign® entre elles. 

10.2 - Nullité 

Si l'une quelconque des stipulations de la pr®sente convention s'av¯re nulle au regard d'une 
r¯gle de droit en vigueur ou d'une d®cision administrative ou judiciaire devenue d®finitive, elle 
est alors r®put®e non ®crite, sans pour autant entra´ner la nullit® de la pr®sente convention, ni 
alt®rer la validit® des autres stipulations. 

 

10.3 - Renonciation 

Le fait que l'une des Parties ne revendique pas l'application d'une clause quelconque de la 
pr®sente convention ou acquiesce ¨ son inex®cution, que ce soit de mani¯re permanente ou 
temporaire, ne peut °tre interpr®t® comme une renonciation par cette Partie aux droits qui 
d®coulent pour elle de ladite clause. 

10.4 - Droit applicable - Règlement des litiges 

En cas de contestation, litiges ou autres diff®rends ®ventuels sur lôinterpr®tation ou lôex®cution 

de la pr®sente convention, les Parties sôefforcent de parvenir ¨ un r¯glement ¨ lôamiable. 

En cas de désaccord persistant dans le délai de trois mois à compter de la survenance du 

diff®rend ou du litige, mat®rialis® par lôenvoi dôune lettre recommand®e avec avis de r®ception 

par la Partie plaignante, le litige est porté devant le tribunal administratif compétent. 

10.5 - Cession des droits et obligations issus de la Convention 

Aucune des Parties ne peut transférer, à titre onéreux ou gratuit, les droits ou obligations 

d®coulant de la pr®sente convention, sans lôaccord expr¯s, pr®alable et ®crit des autres Parties. 
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Fait en trois (3) exemplaires ̈ é..................................., le......................................... 

 

 

Pour lôEtat, 

Le ... 

 

 

 

Pour la collectivité, 

Le maire, 

 

 

Benoit GAUVAN 

 

 

 

Pour le Cerema, 

La Directrice de la Direction 

Territoriale 

ééééé 
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         DCM 31/2025 

Rapporteur : M. Sedneff 

 

 

OBJET : PROGRAMME DE TRAVAUX ONF EN FORET COMMUNALE POUR 

                LôANNEE 2025 

 

 

Dans le cadre du plan d'am®nagement forestier qui couvre la p®riode 2017-2036, feuille de route 

de la gestion durable des for°ts publiques, des travaux sont propos®s par lôONF chaque ann®e. 

 

Pour lôann®e 2025, le programme propos® par lôONF est le suivant : 
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Les travaux les plus urgents ¨ r®aliser pour lôann®e 2025 sont ceux que nous avons report®s 

pour lôann®e 2024, ¨ savoir les op®rations sur les limites et parcellaires suivantes : 

 

- Parcelle nÁ10 : entretien du p®rim¯tre sur 1000 m lin®aire afin de pouvoir maintenir les 

marques des limites de cette parcelle bien visibles, parcelle dont la coupe a ®t® report®e 

¨ 2026. Lôestimation de lôONF est de 2 970 ú H.T. 

 

- Parcelle nÁ9 : n®cessit® dôidentifier les limites de lôilot de s®nescence de cette parcelle 

sur un lin®aire de 700 m car la coupe pr®vue devrait °tre engag®e courant 2026. 

Lôestimation de lôONF est de 850 ú H.T. 

 

- Parcelle nÁ8 : remplacement du panneau existant par un panneau en alu. Lôestimation 

pour la fourniture et la pose est de 700 ú H.T. 

 

- Parcelle nÁ2 : entretien dôun panneau bois existant pour ®viter son remplacement ¨ 

terme. Lôestimation de lôONF est de 960 ú H.T. 

 

- Parcelle nÁ21 : entretien dôun panneau bois existant pour ®viter son remplacement ¨ 

terme. Lôestimation de lôONF est de 960 ú H.T. 

 

Les localisations de ces parcelles sont identifi®es dans lôannexe. 

 

Il est donc propos® dôacter ces travaux pour 2025 et de reporter les autres travaux pr®cit®s dans 

la mesure o½ ces derniers nôont pas de caract¯re dôurgence et pourront ®ventuellement °tre 

r®alis®s en r®gie en fonction de la disponibilit® et du budget. 

 

Le mode de r®alisation (devis ONF, march® entreprise, r®gie communale, é), pourra °tre revu 

en fonction des conditions ®conomiques et des propositions de devis en accord avec la 

municipalit®. Le montant estim® ¨ ce stade est de 6 440 ú H.T. soit 7 728 ú TTC. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir :  

 

¶ APPROUVER partiellement le programme de travaux 2025, soit la r®alisation des 

travaux suivants : entretien du p®rim¯tre en parcelle 10, cr®ation du p®rim¯tre en 

parcelle 3 et cr®ation de parcellaire en parcelle 9. 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ effectuer toutes les d®marches n®cessaires ¨ la 

bonne r®alisation des op®rations accept®es au programme de travaux. 

 

¶ DIRE que ces cr®dits sont pr®vus au budget 2025. 
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DISCUSSION : 

 

Mme Martinon : ç lôentretien des panneaux est plus couteux que le remplacement, cela parait 

®tonnant è. 

 

M. Sedeneff : ç oui ce que vous pouvez voir, constater en for°t, les panneaux en bois avec les 

diff®rentes lasures ou peintures, la restauration effectivement par lôONF est plus couteuse, si on 

le fait en r®gie ce sera moindre. Cela reste une proposition de lôONF, ce qui pourra °tre fait en 

r®gie sera fait en r®gie et cela fera baisser la facture è. 

 

Mme Gamba : ç la parcelle 9 et 10, ce sont celles qui ®taient d®j¨ pr®vues en 2024 et ont ®t® 

repouss®es en 2025 ? è 

 

M. Sedneff : ç oui en fait on a d®cal® tout simplement parce quôil y avait d®j¨ eu des coupes 

notamment ¨ Saint Georges de 20 ha et pour ne pas voir des coupes qui se succ¯dent donc on 

laisse un petit peu r®g®n®rer la for°t. Vous pouvez constater quand vous venez de Digne ou de 

La Brillanne des coupes qui sont sur le versant de St Martin, vous voyez des lignes, côest propre 

ce ne sont pas des coupes lunaires, côest un travail tr¯s propre è. 

 

Mme Gamba : ç apr¯s juste sur le plan de la parcelle nÁ 21, il y a ®crit Villeneuve, côest une 

erreur ? è 

 

M. Sedneff : ç oui tout ¨ fait on est bien sur Oraison è. 

 

 

 

VOTE PAR 25 POUR  

ET 1 ABSTENTION (J. Gozzi) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



62 

 

Annexe : localisation des parcelles impact®es par le programme de travaux valid® par la 

commune pour lôann®e 2025 

 

Parcelle 10 : entretien du p®rim¯tre 

 

 
 

Parcelle 9 : d®limitation dôun ilot de s®nescence 
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Parcelle 8 : remplacement dôun panneau existant 

 

 
 

Parcelle 2 : entretien dôun panneau bois existant 
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Parcelle 21 : entretien dôun panneau bois existant 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Oraison 
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 DCM 32/2025 

Rapporteur : M. Sedneff 

 

OBJET : PRESCRIPTION DE LA PROCEDURE DE DECLARATION DE PROJET 

RELATIVE A LA CREATION DôUN PARC PHOTOVOLTAċQUE SUR LE 

SITE BOIS SAINT-MARTIN, EMPORTANT MISE EN COMPATIBILITE 

DU PLAN LOCAL DôURBANISME DôORAISON 

 

VU le code g®n®ral des collectivit®s territoriales, 

 

VU le code de lôurbanisme et notamment ses articles L.153-54 et suivants, L.300-6., R.153-15 

et suivants et R.103-13 et 14, 

 

VU le code de lôenvironnement, 

 

VU le Plan Local dôUrbanisme actuellement opposable, 

 

VU la convocation des conseillers municipaux effectu®e le 05 mars 2025, soit plus de 5 jours 

francs avant le conseil municipal, 

 

CONSIDERANT le projet de parc solaire sur le site Bois Saint-Martin, 

 

CONSIDERANT que la commune dôOraison est comp®tente en mati¯re de Plan Local 

dôUrbanisme, 

 

La commune dôOraison souhaite mettre ¨ disposition ses terrains pour contribuer au 

d®veloppement dôinstallations de production et de distribution dô®nergies renouvelables sur son 

territoire. 

 

Ce projet de parc solaire doit se r®aliser sur des parcelles class®es en zone naturelle N et en 

Espaces Bois®s Class®s (EBC) dans le Plan Local dôUrbanisme (PLU) actuellement opposable. 

Or, ce zonage est incompatible avec le projet de centrale photovoltaµque. 

 

Pour d®bloquer cette situation, il convient de d®finir une r¯glementation dôurbanisme autorisant 

cette activit®, dans le cadre de la mise en îuvre dôune proc®dure de d®claration de projet 

emportant mise en compatibilit® (DPMEC) du PLU, tel que cela est pr®vu par lôarticle L.300-6 

du code de lôurbanisme. 

 

En effet, une telle proc®dure peut °tre mise en îuvre pour permettre lô®volution dôun PLU en 

vue de la r®alisation dôun projet qui rev°t un caract¯re dôint®r°t g®n®ral. 

 

Le projet de parc solaire pr®sente un tel int®r°t dans la mesure o½ il permettra la production 

dô®nergies renouvelables sur le territoire communal, laquelle r®pond ¨ la strat®gie et au plan 
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dôaction d®finis par le PCAET de DLVAgglo, et contribuera enfin au d®veloppement communal 

via les revenus de long terme g®n®r®s par le projet au profit de la Commune et de ses habitants. 

 

La proc®dure est la suivante : 

- D®lib®ration de la Commune dôOraison prescrivant la DPMEC et d®finissant les 
modalit®s de la concertation. 

- Pr®paration du dossier de d®claration de projet emportant mise en compatibilit®. 

- Saisine de lôautorit® environnementale. 

- Notification aux personnes publiques associ®es (PPA) et organismes mentionn®s ¨ 
lôarticle L.153-54 2Á du code de lôurbanisme. 

- D®lib®ration de la Commune dôOraison tirant le bilan de la concertation. 

- R®union dôexamen conjoint des PPA. 

- Enqu°te publique. 

- D®lib®ration de la Commune dôOraison approuvant la DPMEC. 

 

A ce stade des ®tudes, les caract®ristiques du projet sont les suivantes : 

- Porteur du projet : CVE. 

- Localisation : Bois Saint-Martin. 

- Emprise totale de la centrale (surface cl¹tur®e) : 17.9 ha. 

- Surface projet®e au sol des panneaux photovoltaµques : 7.86 ha. 

- Puissance cr°te totale : 18.23 MWc. 

- R®alisation dôune ®tude dôimpact environnemental. 

- Poste source pour accueillir le raccordement externe. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L103-2 du code de lôurbanisme, une concertation sera mise en place 

dont les modalit®s sont les suivantes : 

- Lôouverture dôun registre de concertation mis ¨ disposition du public ¨ la mairie 
dôOraison, aux jours et heures dôouverture de lôaccueil. 

- La possibilit® pour le public dôadresser ses observations par ®crit ¨ : 

Monsieur le Maire 

Concertation sur la d®claration de projet du site Bois Saint-Martin 

H¹tel de Ville 22 rue Paul Jean 04700 ORAISON 

- La diffusion dôinformation sur le site Internet de la mairie ou dans le bulletin 

municipal. 

 

La commune dôOraison se r®serve la possibilit® de mettre en place toute autre forme de 

concertation suppl®mentaire si cela sôav®rait n®cessaire. Cette concertation se d®roulera 

pendant la dur®e des ®tudes. A lôissue de cette concertation, le maire en pr®sentera un bilan au 

conseil municipal qui en d®lib¯rera. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir :  

 

¶ PRESCRIRE une d®claration de projet valant mise en compatibilit® du Plan Local 

dôUrbanisme de la commune dôOraison afin de permettre la r®alisation dôun projet de 

centrale photovoltaµque sur le site Bois Saint-Martin. Ce projet pr®sente un caract¯re 

dôint®r°t g®n®ral en ce quôil participe ¨ la production dô®nergies renouvelables tout en 

pr®servant les fonctions ®cologiques du site. 
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¶ APPROUVER les modalit®s de la concertation telles que d®finies, ¨ savoir : 

- lôouverture dôun registre de concertation mis ¨ disposition du public ¨ la mairie 
dôOraison, aux jours et heures dôouverture de lôaccueil. 

- la possibilit® pour le public dôadresser ses observations ®crites par courrier en 
mairie. 

- la diffusion dôinformation sur le site Internet de la mairie ou dans le bulletin 
municipal. 

 

¶ PRECISER que la mise en compatibilit® du PLU dôOraison concernera la modification 

de la r¯glementation dôurbanisme sur lôemprise fonci¯re de la zone dô®tude du projet, 

soit environ 19 hectares. 

 

¶ PRECISER que la pr®sente proc®dure est soumise de mani¯re volontaire ¨ lô®valuation 

environnementale et sera transmise ¨ lôAutorit® Environnementale pour mise ¨ 

disposition de son avis dans le dossier dôenqu°te publique. 

 

¶ PRECISER que le dossier de d®claration de projet emportant mise en compatibilit® du 

PLU sera transmis pour avis aux personnes publiques associ®es. 

 

¶ PRECISER que le conseil municipal tirera ensuite le bilan de la concertation. 

 

¶ PRECISER quôune r®union dôexamen conjoint portant sur les dispositions propos®es 

pour assurer la mise en compatibilit® du PLU dôOraison sera organis®e avec les 

personnes mentionn®es ¨ lôarticle L.153-54 du code de lôurbanisme, avant enqu°te 

publique. 

 

¶ PRECISER quôune enqu°te publique devra °tre r®alis®e conform®ment aux articles 

L.153-54 et suivants du code de lôurbanisme, portant ¨ la fois sur lôint®r°t g®n®ral de 

lôop®ration et sur la mise en compatibilit® du PLU dôOraison. 

 

¶ PRECISER quô¨ lôissue de lôenqu°te publique, le projet sera ®ventuellement modifi® 

pour tenir compte des avis ®mis, des observations du public et des conclusions du 

commissaire enqu°teur. Le conseil municipal dôOraison d®lib¯rera ensuite pour 

lôadoption de la d®claration de projet valant mise en compatibilit® du PLU dôOraison.  

 

¶ CHARGER Monsieur le Maire de r®aliser toutes les formalit®s n®cessaires li®es ¨ cette 

proc®dure. 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires sont pr®vus au budget 2025. 

 

¶ PRECISER que la pr®sente d®lib®ration fera lôobjet des mesures de publicit® prescrites 

par les dispositions des articles R.153-20 ¨ 22 du code de lôurbanisme et sera transmise 

au Pr®fet pour lôexercice de son contr¹le de l®galit®. 
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DISCUSSION : 

 

Mme Gamba : ç comme vous le savez je suis oppos®e ¨ ce projet depuis longtemps, je môen 

suis souvent expliqu®e et ce soir ce nôest pas le sujet. 

Aujourdôhui le sujet côest la d®lib®ration qui est pr®sent®e et je ne comprends pas pourquoi vous 

qualifiez ce projet dôint®r°t g®n®ral pour notre commune et pourquoi ce projet pourrait-il 

b®n®ficier dôune proc®dure acc®l®r®e de modification des zones au PLU. 

Je pense que le caract¯re dôint®r°t g®n®ral de ce projet de centrale photovoltaµque ®difi® sur un 

espace naturel class® pour le compte dôun op®rateur priv® et dont lô®lectricit® produite nôest pas 

d®di®e directement aux ®quipements publics, ne peut °tre caract®ris® dôint®r°t g®n®ral, ¨ mon 

sens. 

Bien sur la commune a un int®r°t ind®niable avec ce projet de production dô®nergie 

renouvelable qui est celui notamment dô®quilibrer les budgets futurs.  

Pour ma part cette proc®dure nôest pas justifi®e, la seule justifi® côest celle de la mise en îuvre 

de la proc®dure de r®vision g®n®rale du PLU qui est en cours depuis 2022 et pour les raisons 

que vous nous avez expliqu® lors du conseil du 20 f®vrier, elle est malheureusement bloqu®e 

dans lôattente des nouvelles dispositions sur la loi ZAN, ce qui est dommageable je pense pour 

tout le monde. 

Je rappelle que ce projet de 20 ha ou de 17 maintenant est un espace bois® class® comme vous 

lôavez dit au PLU en zone naturelle et foresti¯re et comporte des risques de nuisance notamment 

sur la qualit® des paysages et des milieux naturels. 

De plus je ne comprends pas pourquoi il nôest pas pr®cis® dans la d®lib®ration que ce projet 

sôinscrit dans le cadre de la politique de la transition ®nerg®tique port®e par la DLVAgglo et le 

projet Hygreen, ce nôest pas pr®cis®, qui pr®voit lôinstallation aujourdôhui de 100 ha de 

photovoltaµques sur le territoire et lôinstallation dôune usine de production dôhydrog¯ne vert. 

Est-ce que cela a un rapport avec ce qui a ®t® d®cid® sur Villeneuve, ­¨ je ne le sais pas 

aujourdôhui mais pour d®carboner les entreprises de Fos-sur-Mer au profit de grands groupes 

tels que Engie et autres. 

Donc moi jô®mets une r®serve quant ¨ lôint®r°t g®n®ral de cette d®lib®ration ou de ce projet. 

 Est-ce que côest de lôint®r°t g®n®ral, de lôint®r°t public ou de lôint®r°t priv® ? voil¨ ma question 

et ce sur quoi je môinterroge è. 

 

M. le Maire : ç sur tout ce qui concerne lôagglo et le projet, je pense que côest dit dans la 

d®lib®ration  : ç Le projet de parc solaire pr®sente un tel int®r°t dans la mesure o½ il permettra 

la production dô®nergies renouvelables sur le territoire communal, laquelle r®pond ¨ la strat®gie 

et au plan dôaction d®finis par le PCAET de DLVAgglo, et contribuera enfin au d®veloppement 

communal via les revenus de long terme g®n®r®s par le projet au profit de la Commune et de 

ses habitants. è donc côest bien not® que côest dans le cadre du projet de transition ®cologique 

de lôagglo. 

En ce qui concerne le fait quôil y ait un int®r°t g®n®ral et bien ®coutez pour moi si on produit 

de lô®nergie pour tout le monde, quand plus côest sur des revenus qui seront fl®ch®s ¨ la 

commune et non ¨ un priv®, parce que les revenus du foncier seront g®n®r®s ¨ la commune et 

qui participe en plus ¨ un projet qui aujourdôhui est europ®en et qui sôappelle hygreen.  

Alors pour faire la gen¯se de tout cela mais je pense quô¨ un moment il faut bien int®grer tout 

­¨. Le projet hygreen aujourdôhui si vous voulez je vous d®cris la fili¯re. 
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Le bois St Martin produit de lô®lectricit® ¨ partir de ces panneaux photovoltaµques, cette 

®lectricit® est r®inject®e dans le r®seau via le poste source qui va °tre cr®® par Enedis sur lôusine 

actuelle dôEDF. Juste pour vous dire quand m°me que ce poste source de toute fa­on il a 

vraiment une vocation ¨ °tre l¨ parce quôon a des probl¯mes de transport et de distribution de 

lô®lectricit® hormis ce parc photovoltaµque. 

Cette ®lectricit® va °tre renvoy®e dans lôusine qui va °tre construite ¨ Villeneuve et qui va 

produire de lôhydrog¯ne vert ̈ partir des panneaux photovoltaµques.  

Cet hydrog¯ne va °tre transport® par pipe jusquô¨ G®om®thane qui va le stocker.  

Et cet hydrog¯ne sera en partie achemin® par pipe jusquô¨ Fos-sur-Mer pour d®carboner la 

p®trochimie de Fos. 

Je pense que les gens qui habitent Fos-sur-Mer seront assez ravis quand on va leur dire que lôon 

peut enlever le p®trole et mettre de lôhydrog¯ne qui ¨ part ®mettre de lôeau, nô®met aucun gaz ¨ 

effet de serre et notamment pas de carbone quand il br¾le. 

Et de plus une partie de cet hydrog¯ne sera r®inject® ¨ hauteur de 10 % si je ne dis pas de b°tise, 

un peu moins de 10 % dans le gaz naturel et un pipe qui ira jusquôen Belgique qui fera 

Espagne/Belgique et qui passera par chez nous, sera en partie aliment® par cet hydrog¯ne, ce 

qui permettra aux europ®ens et je pense que côest dôactualit® de quasiment se passer de 

lôalimentation du gaz Russe qui aujourdôhui repr®sente 10 % de notre consommation. 

 

Quand je le dis que notre commune peut participer ¨ ce type de projet qui va dans le sens du 

d®veloppement durable et quand on connait lôhistoire de notre ville qui est quand m°me une 

des ville pr®curseur en France sur la production dô®lectricit® propre ¨ savoir le barrage 

hydro®lectrique et lôusine hydro®lectrique, je vous dis juste une chose le projet de lôhydro-

®lectricit® qui a transform® la vall®e de la Durance et qui a fait que la vall®e de la Durance est 

ce quôelle est aujourdôhui, je pense quôon est tous dôaccord autour de la table que sans cet 

investissement et ces travaux on ne serait pas du tout dans la m°me situation ®conomique et 

hydraulique parce que je pense aussi ¨ tous les agriculteurs qui en ont b®n®fici®. 

Donc je pense quôon est sur un ®chelon qui pour moi a la m°me importance quô¨ lô®poque, je 

pense quôon participe et jôen suis fier et je pense que les Oraisonnais peuvent en °tre fiers au 

d®veloppement durable et on apporte notre pierre ¨ lô®difice. 

 Il ne sôagit pas de raser toutes les for°ts dôOraison, il sôagit de consacrer 19 ha, alors un peu 

moins 17,9 ha exactement aujourdôhui ¨ cette activit®. 

Je continue ¨ soutenir ce projet parce que je le vois dans sa globalit®, on nôest pas l¨ pour 

d®fricher la totalit® des for°ts dôOraison bien au contraire, Thierry lôa rappel® aussi. 

 Jôai sorti le code de lôurbanisme pour regarder exactement ce que côest un espace bois® class®, 

vous pouvez cr®er un espace bois® class® quasiment nôimporte o½, il nôy a aucune notion 

biologique li®e ¨ lôespace bois® class®. Demain on peut d®cider que le grand c¯dre qui est juste 

derri¯re la mairie soit de lôespace bois® class®. 

Cela me permet de rebondir sur ce quôa dit Thierry tout ¨ lôheure côest quôon se retrouve 

finalement avec ces espaces bois®s class®s qui ne tiennent aucunement compte de la qualit® du 

bois et de lôespace que lôon a class®. 

Par contre toutes les ®tudes environnementales quôon a faites autour de ce projet Hygreen nous 

ont permis de mieux connaitre notre for°t et de mieux connaitre les espaces de notre for°t qui 

sont ¨ prot®ger, qui ont un vrai enjeu en terme de biodiversit® et on lôa vu notamment avec 

lôONF sur les fonds de vallon pas loin du bois St Martin o½ lôon ne met pas de panneau, l¨ il 

faut absolument quôon trouve une solution pour les prot®ger et les prot®ger avec la loi. 
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Et la derni¯re chose et côest pour cela que jôai demand® ¨ Thierry de lire la totalit® de cette 

d®lib®ration côest que si vous avez bien lu la d®lib®ration, il y aura 3 votes du conseil municipal 

suite ¨ une enqu°te publique et les avis de lôEtat qui sont normalement et je lôesp¯re et je pense 

que vous partagerez tous avec moi cette id®e, les garants du fait quôon ne fasse pas nôimporte 

quoi.  

Donc quand on aura pass® toutes ces ®tapes on en arrivera ¨ lô®tape des panneaux.  

Je continue ¨ d®fendre ce projet parce que je crois ¨ la cr®ation dôune fili¯re totale hydrog¯ne 

et je crois que notre territoire va y participer, il faut quôon y participe.  

De plus cela nous am¯nera une manne financi¯re ­¨ je ne lôai jamais cach® pour la commune 

quand on voit nos difficult®s aujourdôhui pour boucler les budgets et jôen profite pour f®liciter 

les services et Vincent pour nous avoir pr®senter ce budget, je peux vous dire que ce nôest pas 

facile, que le seul levier aujourdôhui existant pour un maire comme moi côest lôimp¹t ou de 

baisser les services.  

Ce projet-l¨ nous permettra ¨ la fois de continuer la stabilit® des imp¹ts sur laquelle nous nous 

sommes engag®s depuis quôon est l ̈et de maintenir les services ¨ la population. 

 Je vous donne un exemple pour nous la piscine côest environ 600 000 ú de perte annuelle pour 

que nos enfants apprennent ¨ nager, il est hors de question quôon la ferme mais nôemp°che il 

faut quôon finance toutes ces choses-l.̈ 

Donc je suis persuad® que côest une bonne chose pour la commune, pour les oraisonnais pour 

lôenvironnement et pour notre r®gion et pour terminer oui il y aura une usine ¨ Villeneuve mais 

moi je pense aussi ¨ nos enfants qui vont chercher du boulot et le d®veloppement ®conomique 

qui donne aussi du travail ¨ nos enfants sur nos territoires si on peut ®viter quôils aillent travailler 

ailleurs je suis plut¹t heureux. è 

 

Mme Martinon : ç peut-°tre penser ¨ changer le mot ç bois class® è qui ne veut rien dire et qui 

met des confusions è. 

 

M. le Maire : ç je pense quôil faut avoir une vraie r®flexion sur lôendroit ¨ prot®ger è. 

 

M. Sedneff : ç côest ce que jôai relev® lors de la d®lib®ration pr®c®dente en disant il faut 

identifier les il¹ts è. 

 

Mme Gamba : ç côest pour cela que la r®vision g®n®rale du PLU sôy pr°te et du coup il nôy 

avait peut-°tre pas besoin dôavancer sur cette modification è. 

 

M. le Maire : è lôun nôemp°che pas lôautre è. 

 

 

VOTE PAR 23 POUR  

ET 3 CONTRE (I. Gamba ï L. Leplatre ï O. Laurent) 
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                                                                                                                               DCM 33/2025 

Rapporteur : Mme Bol®a 

 

OBJET : TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS NON PERMANENTS 2025 

      

 

Vu les articles L313-1 et L332-23-2Á du code g®n®ral de la fonction publique, autorisant 

lôorgane d®lib®rant de la collectivit® ¨ cr®er des emplois et permettant de pourvoir au 

recrutement pour un accroissement saisonnier dôactivit® ; 

 

Vu loi nÁ 2019-828 du 6 ao¾t 2019 de transformation de la fonction publique modifiant les cas 

de recours au personnel contractuel dans la fonction publique ; 

 

Consid®rant quôil appartient au Conseil Municipal de fixer lôeffectif des emplois n®cessaires 

au fonctionnement des services, 

 

Selon l'article L. 332-23 2Á du code g®n®ral de la fonction publique, les collectivit®s territoriales 

et leurs ®tablissements publics peuvent recruter des agents contractuels pour exercer des 

fonctions correspondant ¨ un accroissement saisonnier dôactivit®, pour une dur®e maximale de 

6 mois, compte tenu, le cas ®ch®ant du renouvellement du contrat, pendant une m°me p®riode 

de 12 mois cons®cutive. 

  

La collectivit® se trouve confront®e chaque ann®e ¨ des besoins de personnel saisonnier et 

Monsieur le Maire propose ¨ lôassembl®e de lôautoriser ¨ recruter, en tant que de besoin, des 

agents contractuels pour exercer les fonctions suivantes : 

 

Á Tenue du vestiaire et de la buvette, m®nage et entretien de la piscine municipale 

Á Surveillants de baignade au Plan dôeau 

Á Entretien de la voirie, des espaces verts et du plan dôeau 

Á Animateurs pour les accueils de loisirs (dipl¹m®s BAFA, CAP Petite Enfance ou autres 

ainsi que des agents dôanimation non dipl¹m®s)  

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ recruter en tant que de besoin, dans les conditions 

fix®es par lôarticle L.332-23 2Á du code g®n®ral de la fonction publique, des agents 

contractuels afin de faire face aux besoins saisonniers pr®cit®s, et correspondant aux 

grades suivants : 

 

ü Piscine Municipale : vestiaires, m®nage et entretien, buvette  

 

- 1 adjoint technique ¨ temps non complet pendant 2 mois (p®riode scolaire)  

- 2 adjoints techniques ¨ temps non complet pendant 2 mois (p®riode estivale)  

- 1 adjoint technique ¨ temps complet pendant 1 mois (p®riode estivale)  

- 1 adjoint technique ¨ temps complet pendant 2 mois (p®riode estivale)  

- 1 adjoint technique ¨ temps complet pour lôentretien de la piscine ¨ compter du 1er avril 

pendant 6 mois. 
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ü Plan dôeau :  

 

- 2 surveillants de baignade (®ducateurs sportifs) ¨ temps complet du 1er juin au 31 Ao¾t 
2025 

- 1 surveillant de baignade (®ducateur sportif) ¨ temps complet du 1er juillet au 31 Ao¾t 

2025 

 

ü Espaces verts ï voirie et entretien du plan dôeau :  

 

- 2 adjoints techniques ¨ temps complet pendant 5 mois  

- 1 adjoint technique ¨ temps complet pendant 2 mois  

aux r®gies espaces verts et voirie et ̈ lôentretien des abords du lac ¨ compter du 1er avril 

2025. 

 

 

ü Accueils de Loisirs :  Surveillance et Animation (titulaires du B.A.F.A., du CAP Petite 

enfance ou autres dipl¹mes ainsi que des non dipl¹m®s) :  

 

Vacances de printemps : 

- 1 adjoint dôanimation ¨ temps complet pendant 1 semaines 

- 2 adjoints dôanimation ¨ temps complet pendant 2 semaines 

- 1 adjoint animation ¨ temps non complet pendant 1 semaine 

- 1 adjoint dôanimation ¨ temps non complet pendant 2 semaines  

 

Juillet et ao¾t :  

- 9 adjoints dôanimation ¨ temps complet pendant 2 mois  

 

Vacances de Toussaint :  

- 4 adjoints dôanimation ¨ temps complet pendant 2 semaines  

 

 

¶ DIRE que ces agents devront avoir le niveau dô®tudes correspondant aux dipl¹mes ou 
titres permettant lôacc¯s aux diff®rents grades pr®cit®s, 

 

¶ DIRE que la r®mun®ration de ces agents non titulaires sôeffectuera sur la base du 1er 

®chelon du 1er grade du cadre dôemplois des fonctionnaires de r®f®rence,  

 

¶ AUTORISER en cons®quence Monsieur le Maire ¨ signer les contrats de recrutement 

ainsi que les avenants ®ventuels, 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires ¨ la r®mun®ration et aux charges sociales sont inscrits 

au budget de lôexercice en cours. 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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                                                                                                                               DCM 34/2025 

Rapporteur : M. le Maire                                                                                       

 

 

OBJET : SECURISATION ET AMELIORATION DES LOCAUX SCOLAIRES ET DU  

                MULTI ACCUEIL. DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DETR 

 

 

 

Cette ann®e des travaux sont envisag®s dans les 2 ®coles, dans le b©timent Lucienne Chaillan 

qui accueille lôaccueil des loisirs et le CMJ et au multi accueil. Ceux-ci vont nettement 

contribuer au confort des occupants, au renforcement de leur s®curit® et vont aussi permettre 

des ®conomies dô®nergie. 

A lô®cole ®l®mentaire L®onie Etienne, le r®fectoire demande un traitement acoustique. Les 

mesures r®alis®es d®montrent que les niveaux sonores sont nettement au-dessus des normes. 

Lôinstallation de panneaux acoustiques est donc pr®vue. 

Les portes de type ñisoplaneò des salles de classe remplac®es au profit de porte coupe-feu vont 

®galement avoir un effet positif sur lôisolation phonique des salles et sur la s®curit®. 

 

A lô®cole maternelle Henri Matisse, les plans de travail et les vasques des classes servant au 

nettoyage des accessoires lors des travaux pratiques, sont v®tustes et ab´m®s par le temps. Ils 

n®cessitent une remise en ®tat.  

Dans le b©timent Lucienne Chailan, les portes des salles sont anciennes et demande ¨ °tre 

remplac®es par des portes type ñcoupe-feuò. 

Au Multi Accueil, lô®tage est inutilisable en p®riode de grosses chaleurs, il en a ®t® de m°me 

cet hiver lors dôune panne de chaudi¯re. Apr¯s analyse, le changement du mode de chauffage 

par lôinstallation dôune climatisation r®versible permettrait dôoptimiser lôoccupation des locaux 

et g®n¯rerait une importante ®conomie ®nerg®tique.  

Une porte et des barri¯res destin®es ¨ s®curiser les enfants sont pr®vues. Les baies vitr®es du 

rez-de-chauss®e doivent °tre munies dôouvrants destin®s ¨ une meilleure circulation de lôair 

apportant un confort et des ®conomies dô®nergie suppl®mentaires en p®riode temp®r®e. 

Enfin ces quatre ®tablissements, dans le cadre des mesures de s®curit® recens®es par le Plan 

Particulier de Mise en Suret®, doivent °tre ®quip®s de syst¯mes dôalerte manuels et sonores 

permettant la diffusion dôun signal dans lôensemble de lô®tablissement et la transmission dôun 

message t®l®phonique ¨ des intervenants ext®rieurs s®lectionn®s.  

Lors des exercices, il a ®t® not® la n®cessit® de rajouter des d®clencheurs manuels 

suppl®mentaires dans les 2 ®coles et au multi accueil et dô®quiper le b©timent Lucienne 

Chaillan.  

Pour ®galement renforcer la s®curit® il est n®cessaire dôinstaller des serrures avec cylindre sur 

les portes non ®quip®es ¨ ce jour. 

De m°me la mise en place de films brise vue sur les fen°tres et les baies vitr®es souvent 

expos®es au sud va apporter une protection ¨ la fois visuelle et solaire.  
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Le co¾t total de ces am®nagements est estim® ¨ : 82 943,05 ú HT soit 99 531,66 ú TTC 

Une subvention de lôEtat au titre de la DETR peut °tre sollicit®e sachant que les taux 

dôintervention sont diff®rents selon lôactivit® de lô®tablissement.  

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

¶ APPROUVER le programme de travaux pr®vu dans les ®coles, le b©timent Lucienne 

Chaillan et au multi accueil tel que d®crit ci-dessus pour un montant total de        

82 943,05 ú HT 

 

¶ SOLLICITER aupr¯s de lôEtat une subvention au titre de la DETR selon le plan de 

financement suivant : 

Co¾t total HT :                                  82 943 ú  

Dont pour les ®coles :                         38 424 ú  

Dont pour lôaccueil de loisirs :           23 066 ú  

Dont pour le multi accueil :                21 453 ú  

Subvention DETR :                          40 700 ú 

Au titre des ®coles (60%) :                  23 054 ú 

Au titre des ALSH (30%) :                    6 920 ú 

Au titre du multi accueil (50%) :         10 726 ú 

Autofinancement communal (51%) :42 243 ú 

 

¶ DIRE que les cr®dits n®cessaires sont pr®vus au budget 2025. 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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                                                                                                                               DCM 35/2025 

Rapporteur : M. le Maire 

 

 

OBJET : CONTRAT DE CONCESSION DU SERVICE PUBLIC DE FOURRIERE  

                AUTOMOBILE : CHOIX DU DELEGATAIRE 

 

 

Vu la d®lib®ration NÁ66/2024 du 16 septembre 2024 ; 

 

Par d®lib®ration du 16 septembre 2024, le conseil municipal avait autoris® le renouvellement 

dôune d®l®gation de service public pour la fourri¯re automobile, approuv® le projet de contrat 

de concession et autoris® Monsieur le Maire ¨ lancer une consultation. 

 

Celle-ci a ®t® publi®e sur un journal dôannonces l®gales et sur la plateforme d®mat®rialis®e de 

la commune le 9 octobre 2024. 

La date limite de remise des candidatures a ®t® fix®e au 12 novembre 2024. 

 

Deux entreprises ont r®pondu ¨ la consultation : 

- La Fourri¯re Automobile Zeblah et Fils situ®e ¨ Corbi¯res 

- La Soci®t® Nouvelle dôExploitation du Garage Plantevin de Ch©teau-Arnoux. 

 

La commission dôappels dôoffres faisant office de commission de d®l®gation de service public 

sôest r®unie le 7 janvier 2025 pour examiner ces 2 candidatures et les a jug®es recevables. 

 

Au regard des crit¯res de s®lection des candidatures qui sont d®taill®s dans le rapport dôanalyse 

des offres joint en annexe, ¨ savoir : 

- Le prix not® sur 40 

- La valeur technique not®e sur 60 et d®compos®e de la mani¯re suivante : 

Á Le nombre de v®hicules dôenl¯vement : 10 

Á Lôexp®rience et la qualification du personnel : 25 

Á Le lieu, la capacit® de stockage, les horaires de restitution des v®hicules : 10 

Á Les d®lais dôintervention propos®s : 15 

 

la commission a d®cid® de retenir la candidature class®e 1¯re avec une note globale de 97 côest-

-̈dire La Fourri¯re Automobile Zeblah et Fils. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

¶ ATTRIBUER le contrat de concession du service public de fourri¯re automobile ¨ la 

Fourri¯re Automobile Zeblah et Fils situ®e 2 rue des artisans Zone artisanale 04 220 

Corbi¯res pour une dur®e de 3 ans ¨ compter du 1er avril 2025. 

 

¶ AUTORISER M. le Maire ¨ signer le contrat de concession ainsi que tous actes 

n®cessaires ¨ la r®alisation de cette d®l®gation. 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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DCM 36/2025 

Rapporteur : M. Sedneff 

 

 

OBJET : AVENANT NÁ1 ê LA CONVENTION DôATTRIBUTION DU SOUTIEN A 

LôINGENIERIE DE LA BANQUE DES TERRITOIRES AU PROGRAMME 

PETITES VILLES DE DEMAIN, ENTRE LE DEPARTEMENT DES ALPES 

DE HAUTE-PROVENCE ET LA COMMUNE DôORAISON 

 

VU la convention dôattribution du soutien ¨ lôing®nierie de la Banque des Territoires au 

programme Petites Villes de Demain, sign®e entre le D®partement des Alpes de Haute-Provence 

et la commune dôOraison le 17 octobre 2022, 

 

VU le projet dôavenant nÁ1 ¨ la convention dôattribution du soutien ¨ lôing®nierie de la Banque 

des Territoires au programme Petites Villes de Demain ci-annex®, 

 

Le dispositif Petites Villes de Demain (PVD) est un programme national dôappui ¨ la 

redynamisation des petites villes rurales pour lequel la commune dôOraison a ®t® retenue. Sur 

une dur®e de 6 ans, le programme articule des moyens locaux et nationaux, pour permettre aux 

petites villes de se doter dôun projet global de revitalisation. 

 

Dans ce cadre, la Banque des Territoires a mobilis® 200 millions dôEuros sur 6 ans, au niveau 

national, destin®s ¨ financer lôexpertise et lôing®nierie des moyens de redynamisation. 

Pour permettre aux b®n®ficiaires du programme PVD dôacc®der ¨ ces ressources, le 

D®partement des Alpes de Haute-Provence et la Banque des Territoires ont conclu un 

partenariat op®rationnel visant ¨ garantir le bon acc¯s des petites villes de demain aux 

ressources dôing®nierie et dôexpertises. 

Dans le cadre de ce partenariat op®rationnel, le D®partement, en tant que collectivit® d®di®e 

notamment ¨ la solidarit® territoriale, assure lôattribution du soutien ¨ lôing®nierie de la Banque 

des Territoires. 

 

Le pr®sent avenant ¨ la convention initiale sign®e le 17 octobre 2022 entre le D®partement des 

Alpes de Haute-Provence et la Commune dôOraison a pour effet de modifier la dur®e de la 

convention. 

 

La dur®e de la convention initiale ®tait de deux ans, avec une prise dôeffet ¨ la date de signature. 

Cette convention est arriv®e ¨ ®ch®ance le 17 octobre 2024. Ainsi, le pr®sent avenant proroge 

la dur®e de la convention jusquôau 31 mars 2026, date pr®visionnelle de la fin du programme 

national. La Commune dôOraison pourra donc solliciter les cr®dits dôing®nierie de la Banque 

des Territoires aupr¯s du D®partement jusquôau 31 mars 2026. Au-del¨, seul le bon versement 

des subventions engag®es pourra °tre ex®cut®. 
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Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir :  

 

¶ APPROUVER le projet dôavenant nÁ1 ¨ la convention dôattribution du soutien ¨ 

lôing®nierie de la Banque des Territoires au programme Petites Villes de Demain ci-

annex®. 

 

¶ AUTORISER M. le Maire ¨ signer le pr®sent avenant et ¨ engager les formalit®s 

n®cessaires ¨ la mise en îuvre de cet avenant. 

 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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Annexe : avenant nÁ1 ¨ la convention dôattribution du soutien ¨ lôing®nierie de la Banque des 

Territoires au programme Petites Villes de Demain, entre le D®partement des Alpes de Haute-

Provence et la commune dôOraison. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AVENANT NÁ1 ê LA CONVENTION DôATTRIBUTION DU SOUTIEN A 

LôINGENIERIE DE LA BANQUE DES TERRITOIRES AU PROGRAMME PETITES 

VILLES DE DEMAIN  

 

Entre le D®partement des Alpes de Haute-Provence et la Commune dôOraison 

 

 

Entre 

Le D®partement des Alpes de Haute-Provence repr®sent® par Eliane BARREILLE, 

Pr®sidente du Conseil D®partemental habilit®e par une d®lib®ration de la Commission 

permanente en date du 07 d®cembre 2023. 

Ci-apr¯s d®nomm® ç Le D®partement è 

Dôune part, 

 

Et  

La Commune dôOraison, ayant son si¯ge au 22 rue Paul Jean 04700 ORAISON, identifi®e au 

SIREN sous le nÁ 210 401 436 repr®sent®e par Benoit GAUVAN en sa qualit® de maire, d¾ment 

habilit® aux fins des pr®sentes en vertu dôune d®lib®ration du Conseil municipal en date du 

ééééé. 

Ci-apr¯s d®nomm®e(s) ç Le B®n®ficiaire è  

Dôautre part, 

 

Ci-apr¯s d®sign®es conjointement les ç Parties è et individuellement une ç Partie è 

 

Article 1 : Objet de lôavenant 

 

Le pr®sent avenant ¨ la convention dôattribution du soutien ¨ lôing®nierie de la Banque des 

Territoires au programme Petites Villes de Demain sign®e le 17 octobre 2022 entre le 

D®partement des Alpes de Haute-Provence et la Commune dôOraison a pour effet de modifier 

la dur®e de la convention. 

 

Le pr®sent avenant modifie lôarticle suivant :  

- 3.2 ç Dur®e de la convention è 
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Le pr®sent avenant modifie lôarticle suivant :  

- 3. ç Entr®e en vigueur è.   

 

Article 2 : Modification de lôarticle 3.2 ç dur®e de la convention è 

 

La dur®e de la convention initiale est de deux ans, avec une prise dôeffet ¨ la date de signature. 

La convention dôattribution entre le D®partement et la Commune dôOraison, labellis®e Petites 

Villes de Demain en 2021, est arriv®e ¨ ®ch®ance le 17 octobre 2024. Ainsi, le pr®sent avenant 

proroge la dur®e de la convention jusquôau 31 mars 2026, date pr®visionnelle de la fin du 

programme national.  

 

Le b®n®ficiaire peut donc solliciter les cr®dits dôing®nierie de la Banque des Territoires aupr¯s 

du D®partement jusquôau 31 mars 2026. Au-del¨, seul le bon versement des subventions 

engag®es pourra °tre ex®cut®. 

 

 

 

Article 3 : Entr®e en vigueur  

 

Le pr®sent avenant entre en vigueur ¨ compter de sa date de signature par les deux parties. 

Lôensemble des autres dispositions de la convention initiale, en ce quôelles ne sont pas 

express®ment modifi®es par le pr®sent avenant, demeurent inchang®es.  

 

Fait ¨ Oraison, en autant dôexemplaires que de parties, 

 

Leééééééé  

 

 

 

Pour le B®n®ficiaire  

 

Commune dôOraison 

Maire  

Monsieur Benoit GAUVAN 

 

 

Pour le D®partement des Alpes de Haute-Provence 

 

La Pr®sidente du Conseil d®partemental 

Eliane BARREILLE 
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DCM 37/2025 

Rapporteur : M. Sedneff 

 

OBJET : APPROBATION DU NOUVEAU PROJET DE PERIMETRE DE LA ZONE 

AGRICOLE PROTEGEE (ZAP) 

 

Vu le code g®n®ral des collectivit®s territoriales, 

 

Vu le code rural et de la p°che maritime, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ71/2022 du 28 septembre 2022 approuvant la proposition de d®limitation 

et de classement de plusieurs secteurs sur Oraison en une Zone Agricole Prot®g®e, 

 

Vu lôarr°t® pr®fectoral nÁ2023-232-002 portant ouverture dôune enqu°te publique notamment 

sur la commune dôOraison pour la cr®ation dôune Zone Agricole Prot®g®e, 

 

Vu le rapport de la commission dôenqu°te et les conclusions de la commission dôenqu°te, 

 

Vu la d®lib®ration du conseil municipal nÁ72/2024 en date du 16 septembre 2024 portant retrait 

dôune partie de la parcelle ZV nÁ76 de la ZAP, 

 

Vu le projet de ZAP modifi® apr¯s enqu°te publique, envoy® par Monsieur le Pr®fet le 21 f®vrier 

2025 et rectifi® lors de lôenvoi du 17 mars 2025 afin dôint®grer les parcelles retir®es de la ZAP 

sur la Commune de Pierrevert. 

 

Dans lôobjectif de pr®server les terres agricoles ¨ fort potentiel face ¨ la pression fonci¯re, 

DLVAgglo a initi® la cr®ation dôune Zone Agricole Prot®g®e (ZAP) en 2019.  

Dans le cadre de cette proc®dure, lôenqu°te publique a pris fin le 16 novembre 2023.  

Suite ¨ cette enqu°te et au rapport du commissaire enqu°teur, plusieurs communes ont souhait® 

modifier le p®rim¯tre de ZAP afin de mener ¨ bien des projets communaux ou communautaires. 

A la suite de ces modifications mineures valid®es par les services de lôEtat, un nouveau 

p®rim¯tre est ainsi propos® (cf. annexe). 

Le tableau ci-dessous liste les 14 parcelles qui ont ®t® retir®es du projet de ZAP. Leur cumul 

totalise environ 14,3 hectares, ce qui repr®sente environ 0,15% de la surface totale du projet. 

 

Commune Parcelle Surface en hectares 

La Brillanne A 1184 0.22 

Pierrevert 

C 988 

1.3 

C 989 

C 990 

C 2259 

C 2261 

Oraison ZV 76 1.9 

Villeneuve 
YC 49 

1.89 
YC 50 

Volx 

C 955 

9 

C 2428 

C 2443 

C 2827 

C 2863 
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Pour rappel, la modification sur Oraison a port® sur la suppression de la ZAP sur une partie de 

la parcelle ZV nÁ76, parcelle pressentie pour le projet de relocalisation du coll¯ge. 

 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir :  

 

¶ APPROUVER le nouveau p®rim¯tre de ZAP ci-annex®. 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ effectuer toutes les formalit®s n®cessaires et ¨ signer 

tout acte ou document n®cessaire ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 
 

 

 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

 
 
!ƴƴŜȄŜ Υ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ½!t ǎǳǊ hǊŀƛǎƻƴ Ŝǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ 5[±!ƎƎƭƻ 
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DCM 38/2025 

Rapporteur : M. le Maire 

 

 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LA PARCELLE NÁ ZR 0026 

                 SIS GRANDS MATHERONS A ENEDIS POUR LôIMPLATATION DôUN  

                 POSTE DE DISTRIBUTION PUBLIQUE DôELECTRICITE 

 

 

 

Dans le cadre du projet de lôaire de grand passage sur la commune dôOraison, il est n®cessaire 

dôimplanter un poste de transformation HT/BT et de distribution ainsi que les c©bles qui lui sont 

associ®s sur la parcelle cadastr®e section ZR 0026, propri®t® de la Commune. 

A cet effet, il est n®cessaire de signer une convention de servitudes avec Enedis jointe en 

annexe. 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir :  

 

¶ APPROUVER la convention de mise ¨ disposition ¨ Enedis sur la parcelle ZR 0026 

sise Grands Matherons jointe en annexe et AUTORISER M. le Maire ¨ la signer ainsi 

que tous les documents relatifs ¨ celle-ci. 

 

M. le Maire pr®cise que les travaux avancent correctement, et que lôon devrait °tre pr°t si tout 

se passe bien, pour la saison et pour les p®riodes de grands passages.  

On a d®j¨ re­u des pr®visionnels dôarriv®e qui font un petit peu peur si lôaire nôest pas pr°te, 

côest-̈-dire on a au moins 2 passages pr®vus dans le 04 ¨ 250 caravanes, au moins 2 passages 

pr®vus ¨ 230 caravanes, 1 ¨ 80, 1 ¨ 150. 

Je rappelle quôen th®orie, il devrait y avoir une 2¯me aire de grand passage dans une autre 

agglom®ration chez PAA et je vous redis aussi que les engagements de la Pr®fecture sont les 

suivants : DLVAgglo ayant son aire de grand passage, une fois quôelle est pleine, les grands 

passages seront pouss®s vers les autres agglo que la n¹tre et de mani¯re l®gale puisque nous 

r®pondrons aux crit¯res alors que les autres non. Ce sera difficile mais ce sera de la n®gociation 

et je pense aussi que ce sera appliqu® et puis je fais confiance notamment au pasteur avec qui 

on ®change de mani¯re r®guli¯re qui est content de voir que lôagglo a pris en compte ce 

probl¯me, quôon leur offre un espace qui leur convient et ils sont plut¹t respectueux de ces 

choses-l¨ et ¨ mon avis on sera plut¹t tranquille, on nôaura pas dôoccupation ill®gale puisquôils 

ont bien vu quôon avait fait ce quôil fallait. 

Voil¨ o½ on en est jôesp¯re quôelle sera livr®e dans les temps pour lôinstant tout va bien. 

Les travaux doivent °tre termin®s pour juin.  Lôagrandissement de la route est bien avanc®, les 

raccordements eau et ®lectricit® sont faits comme le d®frichement, il reste lôam®nagement 

routier mais ­a ce nôest pas grand-chose. Pour lôinstant tout se passe bien, cela a ®t® un peu 

difficile au d®marrage maintenant cela a lôair dô°tre bon. 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
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